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La seance est reprise a 14 h 40. 

Le President (parle en anglais) : Avant de donner la 
parole a l’orateur suivant inscrit sur ma liste, je voudrais 
demander aux membres, maintenant que les Ministres se 
sont tous exprimes, d'envisager de raccourcir leurs inter¬ 
ventions, dans la mesure en particulier ou — comme l’a dit 
tout a l’heure l'Ambassadeur de France — l’on y retrouve 
des statistiques que nous avons deja entendues. 

M. van Walsum (Pays-Bas) ( parle en anglais) : Vous 
nous avez invites. Monsieur le President, a etre brefs et a 
aller droit au but, en nous attachant a ce que les Etats 
Membres ou l’ensemble de la communaute internationale 
peuvent faire pour faire face aux consequences devastatrices 
du sida en Afrique. Nous nous plierons bien sur a votre 
souhait, mais non sans quelque hesitation car quiconque 
parle du sida en Afrique se sent pousse a faire la demons¬ 
tration de l’ampleur presque inimaginable de cette urgence 
humanitaire. A cette fin, il est tentant de mettre en lumiere, 
pour contribuer a ce debat, ne serait-ce que quelques-unes 
des statistiques affolantes dont on dispose sur les incidences 
du sida. 

Mais nous convenons avec vous. Monsieur le Presi¬ 
dent, qu’apres les declarations que nous venons d’entendre 
du Secretaire general, du Vice-President Gore, du President 
de la Banque mondiale, M. Wolfensohn, de F Administrateur 
du Programme des Nations Unies pour le developpement, 
M. Malloch Brown, du Directeur executif du Programme 
commun des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA), 
M. Piot, et des Ministres de la sante de Namibie, d’Ougan- 
da et du Zimbabwe, il n’est pas besoin d'en rajouter a la 
description de Fhorrible tragedie subie par FAfrique. A cet 
egard, quasiment tout a ete dit, non settlement aujourd’hui 
mais encore assez recemment, au cours de la reunion sur le 
Partenariat international contre le VIH/sida en Afrique. 
Cependant, lorsque nous nous demandons ce que le Conseil 
de securite peut faire — et c’est, croyons-nous, la premiere 
question que vous voulez que nous nous posions — nous 
sommes portes a conclure que sensibiliser davantage doit 
etre notre principal objectif. 

Ma delegation n’a guere besoin d’etre convaincue que 
Fincidence du sida est un sujet legitime pour une seance 
publique du Conseil de securite. Les liens entre le sida et 
les conflits en Afrique semblent evidents. Le sida est un 
probleme de sante, mais e’en est un qui devaste toute 
l'economie de certains pays, plonge dans le chaos des 
systemes de sante publique entiers et, finalement, tend a 
detruire le tissu meme de societes entieres. A ce titre, le 
sida est a l'origine d’un climat de desenchantement et de 


desespoir sans precedent, qui est lui-meme Fun des germes 
de conflit les plus virulents. 

A F inverse, les conflits ont manifestement un effet 
accelerateur sur la propagation du sida. Les soldats et les 
civils deplaces en exode sont des sources importantes de 
propagation du sida, et dans les zones de conflit la lutte 
contre le VIH/sida est particulierement difficile. Selon un 
rapport de l’ONUSIDA, Fincidence du VIH au sein des 
militaires pourrait etre de deux a cinq fois plus elevee que 
dans la population civile. Par consequent, si l'on veut que 
le Conseil de securite contribue a une meilleure sensibilisa- 
tion, il pourrait etre utile qu’il s’attache a cet aspect parti¬ 
culier du probleme en appelant tous les Etats d'Afrique a 
montrer leur attachement a la lutte contre le sida et a se 
concentrer sur les forces armees sous leur commandement. 
Que la sensibilisation et la responsabilisation commencent 
avec l’armee. 

Les Pays-Bas continueront de participer a la lutte 
contre le sida — en particulier en Afrique — au moins au 
niveau actuel. Selon les rapports de FONUS1DA et de 
l'lnstitut antisida de Harvard, les Pays-Bas sont, aussi bien 
en termes absolus que par habitant, le deuxieme plus grand 
donateur mondial. Nos contributions passent par des canaux 
multilateraux et bilateraux. Des programmes antisida bilate- 
raux existent en Tanzanie, en Ethiopie, au Zimbabwe, au 
Mozambique, en Guinee-Bissau et en Zambie. En outre, les 
programmes de soins de sante de base soutenus par les 
Pays-Bas comportent tous une composante sida. 

Il est entendu que les Pays-Bas souscrivent a la decla¬ 
ration que le representant du Portugal va faire au nom de 
l'Union europeenne. 

M. Listre (Argentine) ( parle en espagnol) : Comme il 
s’agit de ma premiere intervention au Conseil de securite, 
je voudrais vous adresser mes salutations. Monsieur le 
President, ainsi qu’a tous les membres du Conseil, au 
Secretaire general et au personnel du Secretariat, qui contri- 
buent avec tant d’efficacite aux travaux du plus important 
organe charge du maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

L’Argentine maintient depuis quelque temps deja qu’il 
est devenu plus facile, avec la fin de la guerre froide, 
de reconnaitre que les menaces a la paix et a la securite 
internationales ne se limitent pas exclusivement au recours 
ou a la menace de la force, mais portent sur une notion plus 
large appelee securite humaine. J’admets que cette notion 
evolue encore et n’a pas encore de definition precise. 
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Nous avons dit egalement que la paix et le developpe- 
ment sont deux faces d’une meme medaille, et qu’il ne 
saurait y avoir de paix durable la ou les habitants n’ont pas 
de moyens de subsistance, d’education et de sante garantis. 

C’est dans ce cadre reliant les notions de securite 
humaine, de paix et de developpement qu’il convient a 
notre avis d’inscrire la grave question du sida, comme 
facteur menant a des situations qui influent sur la securite 
internationale. A cet egard, il nous semble opportun de 
rappeler ce que disait deja S. S. le pape Paul VI, dans son 
encyclique de 1967 sur le developpement des peuples, 
Populorum progressio : le developpement est le nouveau 
nom de la paix. 

II va sans dire que le sida reduit les possibilites de 
developpement humain, social et economique, elements qui 
sont a l’origine de la majorite des conflits actuels, qu’ils 
soient internationaux ou internes avec des retombees inter- 
nationales. 

Le fait que la question fasse l’objet d'une seance 
publique du Conseil de securite, avec la participation du 
Vice-President des Etats-Unis d'Amerique, M. A1 Gore, et 
du President de la Banque mondiale, M. James Wolfensohn, 
et ce pour la premiere fois dans l'histoire du Conseil, ainsi 
que la participation a haut niveau de Membres de l'Organi- 
sation, atteste bien de l’ampleur du probleme du sida en 
Afrique. 

Les mesures qui seront prises ou non dans les cinq 
prochaines annees pour lutter contre le sida seront decisives 
pour Favenir des pays de F Afrique subsaharienne, voire de 
Fhumanite. A cet egard, nous nous permettons de faire les 
suggestions suivantes quant aux mesures a adopter. 

De l’avis de la Republique argentine, la premiere 
mesure serait de reconnaitre que le sida est non seulement 
un probleme de sante mais egalement une question qui 
touche au developpement et, par consequent, un element 
clef dans F elaboration des politiques nationales et regiona- 
les. Nous estimons que la lutte contre le sida devrait figurer 
aux programmes des agences nationales de developpement 
tout comme les questions relatives a la lutte contre l’anal- 
phabetisme, la faim et la malnutrition infantile. 

La deuxieme mesure doit etre d'augmenter Fassistance 
financiere a cette fin. Actuellement, la communaute interna¬ 
tionale n’affecte pas de ressources suffisantes aux program¬ 
mes de lutte contre le sida. La reaction internationale doit 
etre a la mesure de la propagation de cette epidemie qui se 
developpe trois fois plus vite que les ressources pour la 


combattre. De meme, nous estimons que l’aide publique au 
developpement devrait augmenter, alors qu’elle a baisse ces 
dernieres annees. C’est la la responsabilite principale de 
ceux qui ont le plus de ressources — en d’autres termes, les 
pays developpes. 

Dans ce contexte, et conformement a Fesprit du 
sommet du G-8 tenu a Cologne, en juin 1999, il faudrait 
examiner comment alleger la dette des pays africains les 
plus gravement touches par le sida et qui sont le moins a 
meme de disposer des ressources necessaires a son combat. 
Nous estimons egalement que le secteur prive doit jouer un 
role important dans la mobilisation des ressources. 

La troisieme mesure doit porter sur la participation 
active de la societe civile, y compris les organisations non 
gouvernementales. 

La quatrieme mesure, selon nous, doit consister a 
renforcer le plus possible la cooperation entre les organisa¬ 
tions internationales. A cet egard, le Programme commun 
des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA), FOrgani- 
sation des Nations Unies pour Feducation, la science et la 
culture, le Fonds des Nations Unies pour Fenfance (UNI¬ 
CEF), FOrganisation mondiale de la sante, le Programme 
des Nations Unies pour le developpement et la Banque 
mondiale, entre autres, font un travail important de preven¬ 
tion, de diffusion de l’information, d’education et d’assis- 
tance technique et financiere qui doit etre poursuivi, voire 
renforce, et doit etre coordonne avec le concours d’organi¬ 
sations regionales. 

La cinquieme mesure, selon nous, doit viser a intensi- 
fier la coordination des efforts entre les organisations 
internationales, les organisations non gouvernementales et 
les autorites gouvernementales. 

Enfin, nous ne pouvons manquer de mentionner la 
situation des enfants devenus orphelins a cause du sida qui, 
comme l’indique l’UNICEF, est une tragedie dont l'ampleur 
et le caractere exceptionnels meritent une attention priori- 
taire et une reaction d’urgence. 

La description de la situation que nous venons d’enten- 
dre est plus qu’eloquente. Nous estimons que les Nations 
Unies doivent reaffirmer leur volonte de lutter contre cette 
pandemie qui frappe particulierement F Afrique ou un 
habitant sur quatre est affecte et qui se manifeste dans le 
monde entier, notamment en Amerique latine et aux Carai- 
bes, comme l’indiquent les donnees presentees par l'Admi- 
nistrateur du Programme des Nations Unies pour le deve¬ 
loppement, M. Malloch Brown. 
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Je ne peux terminer ma declaration sans citer le Secre¬ 
taire general qui, le 6 decembre 1999, a dit : 

«Nous devons faire de la lutte contre le sida une 
priorite de nos travaux en Afrique, au meme titre que 
nos travaux pour la paix et la securite.» (SG/SM/7247, 
p. 3). 

La Republique argentine fait pleinement sienne cette 
affirmation et offre son entiere cooperation. 

Enfin, je voudrais exprimer la reconnaissance de ma 
delegation envers la delegation des Etats-Unis pour avoir 
organise ce debat extremement important pour le monde. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de 1’Argentine des aimables paroles sur mon 
expose et pour sa presence ici aujourd’hui. 

M. Duval (Canada) (parle en anglais) : La delegation 
canadienne est extremement satisfaite des informations 
fournies par le Secretaire general, M. Peter Piot, M. Mal- 
loch Brown et M. Wolfensohn, sur les efforts en cours pour 
faire face a la tragedie du sida qui se deroule en Afrique. 
Nous nous felicitons egalement de F importance que donne 
a ce probleme crucial la participation du Vice-President 
Gore a cette reunion importante du Conseil de securite. Le 
Canada a plusieurs fois reitere que le Conseil devait elargir 
sa definition de la securite pour y inclure des menaces non 
traditionnelles, en particulier celles qui ont trait a la securite 
humaine. Nous rendons hommage a vous-meme. Monsieur 
le President, et a la delegation des Etats-Unis d’avoir donne 
la possibilite au Conseil de securite d’examiner la question 
du sida dans le contexte plus large de la paix et de la 
securite en Afrique. Nous tenons egalement a rendre hom¬ 
mage a l'Ambassadeur Greenstock, de la delegation du 
Royaume-Uni, pour le travail qu’il a accompli dans le 
domaine de la paix et de la securite en Afrique. 

La pandemie du sida fait peser une menace extraordi- 
nairement lourde sur le developpement des institutions 
gouvernementales, sur la croissance economique, sur la 
stabilite politique et sur la securite humaine dans plusieurs 
regions du monde. En Afrique, les chiffres dont nous avons 
eu connaissance ce matin revelent que cette pandemie est 
plus meurtriere que la guerre. La realite c’est qu’un tiers, si 
ce n’est la moitie, du personnel africain employe dans les 
secteurs de la sante, de F education, de la securite et dans la 
fonction publique risquent de mourir du sida dans les cinq 
ou 10 prochaines annees. Cela ne constitue pas seulement 
une tragedie humaine mais represente egalement une me¬ 
nace reelle pour la paix et l’ordre dans les pays touches, qui 


doivent deja faire face a de nombreux autres problemes. Les 
efforts des gouvernements africains visant a contenir le raz- 
de-maree que represente le sida sont entraves par la guerre 
civile, F afflux de refugies, une urbanisation rapide et la 
misere, autant de facteurs qui contribuent a leur torn a la 
propagation de F infection par le VIH/sida. 

Nous devons egalement voir dans quelle mesure 
F impact de la pandemie risque d'empecher les Etats afri¬ 
cains de continuer a jouer un role dans plusieurs operations 
de maintien de la paix de par le monde et en Afrique 
meme. En Afrique subsaharienne, les ministeres de la 
defense affichent des taux moyens d’infection par le VIH se 
situant entre 20 et 40 % de Feffectif des armees. A mesure 
que la maladie gagnera du terrain, ces pays souffriront d’un 
manque de continuite au niveau du commandement et dans 
les rangs de l’armee, et la formation au maintien de la paix 
deja donnee perdra de son efficacite. En outre, selon les 
directives fournies par le Departement des operations de 
maintien de la paix, tous les membres des operations de 
maintien de la paix, les observateurs internationaux et le 
personnel charge des secours doivent bien comprendre, tant 
sur le plan personnel que sur le plan professionnel, les 
risques associes a un comportement sexuel irresponsable, et 
c’est bien ce dont il s’agit en general. 

Le Canada participe a la lutte intemationale contre le 
sida depuis 1987. En 1999, le total des fonds affectes par le 
Canada aux projets de lutte contre le VIH/sida dans les pays 
en developpement a atteint 22 millions de dollars. Cette 
action a largement privilegie FAfrique. Quatre sur cinq des 
projets antisida appliques sur ce continent portaient sur la 
promotion de la sante sexuelle, la lutte contre le VIH/sida 
et la prevention de cette maladie, le renforcement des 
capacites en matiere de soins de sante primaires et la 
satisfaction des besoins particuliers des femmes et des 
groupes vulnerables. 

Au mois de septembre dernier, Mme Carol Bellamy a 
evoque la necessite de rompre la conspiration du silence qui 
entoure le sida, comme une etape importante de la lutte 
contre le probleme du sida en Afrique. Nous felicitons 
FOuganda et son ministre; ce pays peut vraiment servir 
d’exemple car il a reussi a renverser la tendance mortelle. 
Nous nous felicitons de F importance que le President Moi, 
du Kenya, et le President Mkapa, de la Tanzanie, ont 
accordee a ce probleme dans leur recente allocution a 
F occasion du millenaire. 

Comme notre Secretaire general, Kofi Annan, nous 
saluons les decisions courageuses prises par la plupart des 
gouvernements africains qui ont reconnu que la premiere 
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bataille a gagner dans la guerre contre le VIH/sida consistait 
justement a rompre le silence et a eliminer l'opprobre qui 
Fentoure. Le docteur Piot nous a rappele ce matin que les 
efforts deja deployes ont donne des resultats positifs. II est 
clair qu’un engagement politique vigoureux et une action 
concertee de la part des Africains contribueraient largement 
a limiter Fimpact du sida a court terme, a enrayer la pro¬ 
gression de la maladie a moyen terme et, avec un peu de 
chance, a Feliminer totalement a long terme. 

II est clair aussi que l’Afrique ne peut a elle seule faire 
face a ce probleme. Le Canada est Fun des nombreux pays 
qui a allie ses efforts a ceux des organisations non gouver- 
nementales et multilaterales pom aider les Africains a lutter 
contre le sida. Le lancement du Partenariat international 
pour la lutte contre le sida en Afrique par le Secretaire 
general, en decembre dernier, est une initiative dont on ne 
peut que se feliciter et qui devrait garantir la coordination 
et la concertation des mesures prises par les gouvernements 
nationaux, les entreprises privees et les organismes multila- 
teraux. 

Deux decennies apres que Fepidemie du VIH/sida s’est 
declaree, des progres importants ont ete accomplis, tant dans 
la comprehension du virus, que dans la relation qui unit le 
VIH/sida et le developpement humain. Le sida n’est plus un 
probleme de sante isole. II est reconnu comme un probleme 
de developpement complexe, comportant plusieurs facettes. 

Les conflits qui ne cessent de ravager FAfrique sont 
l’une des principals entraves a son developpement. La 
guerre engloutit ses ressources. Le moyen le plus evident a 
la disposition du Conseil pour contribuer a la lutte contre le 
sida en Afrique consiste done a s’engager plus vigoureu- 
sement, a prevenir, et a regler les conflits sur ce continent. 

Pour sa part, le Canada s’engage a prendre les mesures 
suivantes : soutenir les gouvernements africains qui decident 
de mettre au point leurs propres plans strategiques pour 
lutter contre le sida au niveau national; soutenir les commu- 
nautes et les groupes communautaires qui s’attaquent au 
VIH/sida; etablir des priorites dans les programmes pour 
s’assurer que les interventions ont un impact optimum et 
qu’elles soient efficaces; promouvoir enfin un developpe¬ 
ment humain durable en adoptant une approche globale 
couvrant les besoins fondamentaux des populations 
— education de base, soins de sante primaires et egalite 
entre les sexes. 

M. Hasmy (Malaisie) (parle en anglais ) : Comme 
vous l’avez demande. Monsieur le President, j’irai au vif du 
sujet sans adresser les salutations habituelles au Vice-Presi¬ 


dent Gore, a vous-meme et a l'Ambassadeur Greenstock, 
puisque les orateurs precedents Font si bien fait. Ma delega¬ 
tion s’associe done a eux. 

Nous ne connaissons que trop bien les statistiques sur 
le sida qui concernent l'Afrique. Un grand nombre de ces 
faits marquants ont ete cites et mis en lumiere par pratique- 
ment tous les orateurs qui ont pris la parole ce matin. Je ne 
les repeterai done pas. Qu’il me suffise de dire que Fepide¬ 
mie du sida en Afrique est en fait une pandemie qui touche 
des millions de personnes dont beaucoup ont succombe a 
cette terrible maladie et certaines vivent encore mais en 
survivant a grand peine. Bien d'autres seront contaminees 
au cours des annees a venir a moins que l’humanite ne 
trouve le moyen de mettre un terme a la propagation de 
cette pandemie une fois pour toutes. 

II est clair que les effets du sida sur l'Afrique ont ete 
particulierement devastateurs. Comme Fa dit le Secretaire 
general, 

«la pandemie du sida — inattendue, inexpliquee, d’une 
cruaute indicible — nous met, particulierement en 
Afrique, devant une tragedie que nous avons du mal a 
comprendre, et encore plus a gerer». 

Ses effets ont des proportions tragiques et detruisent le 
tissu meme de la societe. II est apparu il y a deux decennies 
et ne represente pas settlement un probleme de sante publi- 
que, mais un probleme socioeconomique ayant de plus en 
plus des dimensions securitaires. II constitue un enjeu 
considerable pour les gouvernements africains dans leurs 
efforts de developpement du fait que les plans nationaux les 
mieux elabores ne resistent pas aux effets devastateurs de la 
maladie, particulierement lorsqu'un capital humain precieux 
forme a grand cout devient victime de cette maladie. 

II est clair que le sida n’est plus un probleme essen- 
tiellement africain. 11 est devenu un probleme mondial qui 
touche de nombreuses regions, y compris la mienne en Asie 
ou il devient aussi une question tres preoccupante. Tres peu 
de regions ont echappe a ses effets pernicieux bien que les 
pays en developpement portent le fardeau le plus lourd etant 
donne qu’ils ne sont pas en mesure de maitriser le virus du 
VIH/sida. Il est done tout a fait approprie que la lutte contre 
le sida soit menee au niveau mondial car e’est la seule 
maniere concevable de maitriser ce fleau et de finir par 
l’eradiquer. Pour cela il est necessaire de lancer une campa- 
gne mondiale vigoureuse et concertee contre le VIH/sida sur 
plusieurs fronts, y compris publicitaire, afin de sensibiliser 
les gouvernements et le public, de mener des efforts d’edu- 
cation a tous les niveaux de la societe, de coordonner les 
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politiques au sein des gouvernements et entre les gouverne- 
ments, d’organiser la recherche medicale et de relever la 
participation de la societe civile et du secteur prive. 

A cet egard, la premiere reunion du Partenariat inter¬ 
national pour la lutte contre le sida en Afrique qui s’est 
tenue au Siege de FOrganisation des Nations Unies a New 
York, le 6 decembre 1999, est venue a point nomme. Au 
cours de cette reunion, le Secretaire general, M. Kofi 
Annan, a souligne un certain nombre d’objectifs prioritaires, 
notamment la necessite de mettre fin a la conspiration du 
silence a tous les niveaux, de satisfaire aux besoins de ceux 
qui sont deja infectes et de leurs families, de mettre un 
traitement efficace a la disposition des Africains a des prix 
abordables, de hater la mise au point d’un vaccin et d’utili- 
ser tous les moyens a notre disposition pour enrayer la 
progression de la maladie. 

Cette reunion des partenariats internationaux a ete le 
premier pas important dans la bonne direction pour galvani- 
ser et coordonner Faction mondiale afin de venir a bout de 
ce fleau qui frappe notre generation. 11 s’agissait d’une 
reunion axee sur Faction. L’ONU et les autres institutions 
concernees, notamment le Programme commun des Nations 
Unies sur le VIH/sida (ONUS1DA) et ses coparrains, 
doivent etre felicitees d’avoir pris cette initiative pour 
mettre Faccent sur Fimpact du sida en Afrique. Nous 
aurions souhaite que cette reunion se tienne beaucoup plus 
tot pour que la question du sida en Afrique soit examinee 
beaucoup plus tot, mais mieux vaut tard que jamais. II 
devrait y avoir des actions concretes de suivi dans les mois 
a venir et, a cet egard, ma delegation attend avec interet le 
plan d'action concerte qui devrait etre paracheve en mai de 
cette annee. 

Dans les efforts que nous menons pour galvaniser les 
actions mondiales afin de lutter contre le virus VIH/sida au 
niveau mondial, a commencer par FAfrique — region la 
plus gravement touchee — il ne faut pas perdre de vue le 
fait que, quoique le virus ne connaisse pas de frontieres et 
frappe indifferemment, ce sont toutefois les pays pauvres en 
developpement qui sont le plus traumatises par la maladie. 
II faut done que les pays developpes plus riches mettent par 
magnanimite interessee, si ce n’est par pur altruisme, 
davantage de ressources a la disposition des pays en deve¬ 
loppement pour attenuer les effets de la maladie dans les 
pays en developpement, en particulier dans les pays d’Afri¬ 
que touches. 

Bon nombre de pays africains, accables par des dettes 
ecrasantes, n’ont tout simplement pas les ressources neces- 
saires pour realiser des programmes de prevention efficaces 


ou pour offrir un traitement aux personnes touchees par la 
maladie car les medicaments necessaires au traitement sont 
excessivement couteux. C’est la que les pays developpes 
peuvent et doivent jouer un role majeur et constructif. Ils 
peuvent, par le biais de leurs programmes d’aide economi- 
que, mettre a la disposition des pays africains les medica¬ 
ments necessaires. Mais, plus important encore, ils devraient 
faire pression sur les societes pharmaceutiques pour qu’elles 
reduisent les prix de ces medicaments ou permettent que les 
medicaments qui sauvent des vies obtiennent des licences 
obligatoires. 

Lors du Congres international sur le sida qui s’est tenu 
recemment dans la region Asie-Pacifique a Kuala Lumpur, 
le Premier Ministre de la Malaisie, Mahathir Mohamad a 
attire F attention sur le fait que la concession de licences 
obligatoires etait autorisee par F Organisation mondiale du 
commerce mais que, malheureusement, certains pays avaient 
pris la meme position que leurs gigantesques compagnies 
pharmaceutiques, privant ainsi les pays en developpement 
du droit de produire des medicaments moins chers pour 
sauver la vie de leur population. Meme s’il est vrai que les 
societes pharmaceutiques ont beaucoup investi dans la 
recherche, elles ne devraient pas essayer de rentrer dans 
leurs frais et de recolter des benefices aux depens de la 
souffrance des pauvres. Comme Fa dit le Premier Ministre 
M. Mahathir, il est regrettable que les profits passent avant 
les vies humaines. Il a estime que les pays developpes qui 
connaissent une richesse sans precedent pourraient contri- 
buer davantage a reduire le fardeau des pays pauvres sur ce 
plan. 

Nous devons non seulement en faire davantage pour 
lutter contre la pandemie du sida; nous devons mieux nous 
y prendre. Le systeme des Nations Unies, dont la mission 
mondiale est de proteger et de promouvoir les droits de 
l’homme, la paix et la securite, est dans une situation 
exceptionnelle qui lui permet d’offrir une aide sur des 
questions d’orientation generate tres souvent difficiles en 
matiere de sida. Le role des Nations Unies dans la lutte 
contre le sida est particulierement pertinent car, apres tout, 
deux des droits de l’homme les plus fondamentaux sont le 
droit a la vie et le droit a la sante. 

Il est regrettable que nous ayons sous-estime l’etendue 
du desastre que les infections par le VIH/sida allaient 
provoquer dans le monde lorsque nous en avons entendu 
parler pour la premiere fois. Et meme, depths que nous 
commen 5 ons a nous attaquer a cette epidemie, nous conti¬ 
nuous de negliger son impact. Qui plus est, malheureuse¬ 
ment, nous sous-estimons notre capacite d’endiguer cette 
pandemie, ou du moins, de la ralentir, comme en temoi- 
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gnent certaines experiences concluantes dont nous avons 
entendu parler ce matin, en particulier pour ce qui est de 
l’Ouganda. Nous esperons que d'autres succes seront 
enregistres dans les mois et les annees a venir. 

En Afrique, il n'est pas exagere de comparer le sida a 
la peste bubonique du moyen age. Pour empecher une 
catastrophe plus grande encore, nous devons oeuvrer de 
concert — gouvernements, milieu des affaires, universites, 
organisations non gouvernementales, organisations religieu- 
ses et medias — pour faire mieux, pour mieux le faire et 
pour le faire maintenant. En effet, de nouvelles ressources 
seront necessaires. Mais le cout de Paction sera probable - 
ment inferieur au cout de Pinaction. A cet egard, ma dele¬ 
gation se felicite de la serie d'initiatives que les Etats-Unis 
ont Pintention de lancer, comme le Vice-President Gore Pa 
annonce dans sa declaration, ce matin. 

Nous nous felicitons de ces initiatives car c’est le signe 
d’une direction eclairee de la part du membre le plus 
influent de la communaute internationale. Nous avons bon 
espoir que ces initiatives seront activement poursuivies et 
que les autres pays developpes qui ne Pont pas encore fait 
suivront cet exemple. Rien ne pourrait en effet etre plus 
approprie et plus salutaire que de voir les pays developpes, 
avec les Etats-Unis en tete, lancer une sorte de Plan Mars¬ 
hall pour aider le continent a combattre ce fleau. 

Je vous remercie. Monsieur le President, d'avoir 
organise cette seance du Conseil sur P impact du sida en 
Afrique et ses consequences pour la paix et la securite 
regionales, qui a mis en lumiere les preoccupations de la 
communaute internationale sur ce sujet tres important. C’est 
une alerte lancee a point nomme a la communaute interna¬ 
tionale, qui renforce les efforts de PAssemblee generate et 
des autres organes du systeme des Nations Unies. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
PAmbassadeur de la Malaisie de ses commentaires impor- 
tants et de l'appui qu’il a exprime en faveur de ce concept 
novateur. 

Le representant du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord a donne le ton pour ce mois qui sera 
consacre a P Afrique lorsqu’il a mene les travaux du Conseil 
de securite d'une maniere eclairee et avec talent pendant le 
dernier mois du siecle precedent. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je ferai simplement quelques breves observations 
sans prononcer ma declaration. Tout d’abord, je me felicite 
de votre initiative. Monsieur le President, car vous avez mis 


le doigt sur la premiere chose que nous devons faire, a 
savoir que nous devons mettre cette question sur le devant 
de la scene. Je remercie le Vice-President Gore qui y a 
activement contribue. C’est une question qui a en effet 
besoin d’etre soulignee car les gouvernements africains ne 
reconnaissent pas tous qu’ils ont un probleme. Je salue ceux 
d’entre eux, notamment l'Ouganda et le Senegal, qui ont 
lance des programmes efficaces contre le sida, ainsi que 
d’autres pays dont les dirigeants commencent maintenant a 
reconnaitre qu’il faut faire quelque chose. Le Mozambique, 
le Kenya, le Swaziland, le Botswana, le Zimbabwe et la 
Namibie commencent tous a le faire mais il y en a encore 
beaucoup qui ne font rien. Je crois que ces pays doivent 
prendre note de cette seance et de l'interet que nous portons 
a cette question qui est une question de securite, pour 
commencer, comme le Ministre de l’Ouganda Pa clairement 
dit, a encourager des changements de comportement. 

Pour notre part, nous contribuons, je pense, a destig- 
matiser le sida en tenant cette seance. Cependant, c’est aux 
Africains eux-memes qu’il revient de le faire. Le fait est 
que la prevalence du sida en Afrique est le symbole de 
Pechec relatif du developpement, de la securite et de P edu¬ 
cation en Afrique. C’est la un echec africain, mais c’est 
aussi un echec international. Ce n’est pas simplement Pun 
ou l’autre. C’est a la fois un echec des Africains et des 
autres. Nous devons encourager une approche differente. 

Outre le fait que cette question doit etre mise en relief, 
il faut egalement des ressources. Je pense que rien de ce qui 
a ete dit aujourd’hui en detail n'est plus important que 
l’annonce faite par les Etats-Unis de fournir des ressources, 
mais parlons de ce que chacun d'entre nous a fait. En 
janvier dernier, le Royaume-Uni a affecte un montant de 
100 millions de livres sur une periode de trois ans pour la 
lutte contre le sida au niveau mondial. Le Premier Ministre 
de mon pays a annonce le mois dernier que 23 millions 
seraient destines a PAfrique. Voyons comment cet argent 
sera depense : 40 millions seront affectes a la recherche 
d’un vaccin, 7,5 millions seront consacres a une initiative 
regionale sur le sida portant sur des activites de prevention 
entreprises en collaboration avec la Communaute de deve¬ 
loppement de P Afrique australe et 1 million de livres iront 
a la formation de benevoles qui se rendront dans les pays 
africains pour diffuser leur message. 

Nous fournissons une aide d’un montant de 35 millions 
de livres pour la mise en oeuvre de programmes d’assis¬ 
tance portant sur la sante en matiere de reproduction au 
Malawi et pour plusieurs autres programmes d’activites 
circonstanciees dans d’autres pays, telles que la distribution 
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de preservatifs. Ces programmes commencent a s’attaquer 
au probleme auquel nous sommes confrontes. 

Je voudrais a present poser une question : quel suivi 
allons-nous donner a cela? II est bien beau de parler, cepen- 
dant, comme je l’ai dit auparavant, nous avons accompli un 
grand travail aujourd’hui en organisant cette seance mais les 
belles paroles seront de peu d’aide. Le Conseil de securite 
n’est qu’un element de ce dispositif. J’espere qu’avant la fin 
de ce mois, vous aurez organise un systeme de cooperation 
systematique entre le Conseil de securite et d’autres organes 
du systeme des Nations Unies, qui nous permettra d’avancer 
sur cette question. Sinon, nous nous en tiendrons aux 
paroles que nous avons dites aujourd’hui. 

Deuxiemement, l'Organisation des Nations Unies — et 
le Secretaire general — doivent jouer un role de chef de 
file. L’ONU doit disposer d’un systeme et d’une structure 
de cooperation avec d'autres organisations internationales et 
les gouvernements, ainsi qu’avec ce qu’on appelle au¬ 
jourd’hui la societe civile. Comment allons-nous proceder? 
Pour commencer, je pourrais mentionner une ou deux 
choses que nous faisons au Royaume-Uni. Est-ce qu’il y 
aura un registre ou un systeme de centralisation des diffe- 
rents programmes mis en oeuvre, dans quels pays et a 
quelle fin? Sinon, il y aura des chevauchements et nous 
allons creer des disparites importantes dans des pays qui ont 
desesperement besoin d’aide. Pourrons-nous done disposer 
d’un registre ou un systeme de centralisation mettant en 
relief la coordination que nous appelons tous de nos voeux 
a present? 

Troisiemement, nous avons besoin d’une autorite a cet 
egard. Cette autorite doit venir en partie de l’ONU, du 
Secretaire general et du Conseil de securite, du Conseil 
economique et social, de l’Organisation mondiale de la 
sante, de la Banque mondiale et d’autres organisations. Le 
Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
peut probablement centraliser ces efforts et le Programme 
des Nations Unies pour le developpement (PNUD) peut 
jouer son role a cet egard. 

L’analyse faite par 1’ONUSIDA de ce que nous devons 
faire face a cette catastrophe qui frappe l’Afrique constitue 
un excellent travail. Nous n’avons plus besoin d’autres 
analyses aujourd’hui. Ou cela nous mene-t-il? Quel role le 
Conseil de securite doit-il jouer? 

Nous avons deja parle, je pense, de ce dont nous avons 
besoin; mais nous pouvons le dire de nouveau. Cinq choses 
sont necessaires : la volonte politique — ce qui signifie 
egalement la place qu’il faut accorder a cette question —; 


les ressources; les capacites sur le terrain afin que les 
programmes soient bien menes et qu’ils atteignent les 
objectifs voulus grace aux competences; le partenariat et la 
coordination; et la recherche — car nous avons besoin de 
mettre au point un vaccin. 

Tous les pays developpes devraient etre en mesure de 
declarer publiquement combien d’argent ils consacrent a un 
programme de lutte contre le sida et plus particulierement 
en Afrique. Alors, peut-etre, arriverons-nous a quelque 
chose. 

Le President (parle en anglais ) ; Le representant du 
Royaume-Uni a pose une serie de questions que nous ne 
pouvons laisser sans reponse. J’espere que les orateurs 
suivants repondront a ces questions. 

L’orateur suivant est l’Ambassadeur de la Tunisie. 
Avant de lui donner la parole, je voudrais demander a 
M. Piot de repondre a une question que l’Ambassadeur 
Greenstock a posee concernant la creation d’un systeme de 
centralisation. Est-ce que cela existe a l’heure actuelle? 
Avez-vous envisage quelque chose a cet egard? Pourriez- 
vous nous donner une reponse tres precise a cette question? 

M. Piot (parle en anglais) : Oui, en effet, e’est la 
l’une de nos principales fonctions. Cela existe deja au 
niveau regional et dans certains pays. Des groupes themati- 
ques sur le VIH/sida ont deja commence a le faire dans le 
cadre du systeme des Nations Unies depuis quatre ans. Ces 
groupes se sont etendus; des bailleurs de fonds bilateraux et 
d’autres intervenants participent maintenant aux travaux de 
ces groupes et une de leurs principales fonctions concerne 
l’echange d’informations. Cela se fait au niveau du conti¬ 
nent et Ton peut se procurer ces donnees par le biais des 
sites Web et d’autres moyens. 

Ce qu’il faudra, je pense, e’est faire avancer cette idee, 
tout d’abord parce que tous les pays n’ont pas inclus la 
question du VIH dans leur programme de developpement et 
deuxiemement, nous devons faire mieux en ce qui concerne 
le secteur prive et les organisations non gouvernementales 
— qui commencent en fait a s’atteler a cette tache. Les 
bases pour ce faire existent sans aucun doute deja et doivent 
etre ameliorees. Je pense que ce debat y contribuera dans 
une large mesure. 

Le President (parle en anglais) : Je voudrais simple - 
ment inviter le docteur Piot — compte tenu du fait que nous 
n’avons jamais debattu de cette question auparavant, mais 
qu’elle reste, comme Pont suggere de nombreux orateurs, 
ouverte a discussion — a faire circuler aupres des membres 



Conseil de securite 
Cinquante-cinquieme annee 


4087e seance (Resumption 1) 
10 janvier 2000 


du Conseil de securite des reponses ecrites sur certains 
points specifiques, comme celui-ci, afin de nous apporter un 
eclairage supplementaire, comme il le fait deja, j’en suis 
sur, au Conseil economique et social. 

M. Mustapha (Tunisie) (parle en arabe) : Vous nous 
avez demande de passer sous silence les expressions d'ad¬ 
miration et de gratitude ainsi que les statistiques, mais je ne 
vois pas comment je pourrais m’abstenir d'exprimer, meme 
brievement, notre admiration et notre reconnaissance a votre 
pays ami pour cette initiative importante qui reflete Finteret 
accorde par la communaute internationale a la situation en 
Afrique et qui met en lumiere les incidences desastreuses du 
sida sur la paix et la securite en Afrique. Nous ne saurions 
non plus manquer de remercier le Secretaire general et les 
intervenants qui ont parle ce matin. 

Le fait que le Conseil de securite aborde la question du 
sida represente deja en soi un pas positif vers une plus 
grande sensibilisation de la communaute internationale au 
danger de cette epidemie et a la necessite, comme on Fa 
repete ce matin, d'adopter une strategic internationale 
globale de lutte contre le sida dans le cadre de la coordina¬ 
tion et de la complementarite avec les institutions et les 
structures competentes. Nous savons que la pauvrete, la 
faim, l’endettement et les catastrophes naturelles sont, outre 
le sida, des facteurs qui sapent les communautes africaines 
et destabilisent les societes africaines. Cela risque de favori- 
ser la propagation des conflits et des crises. La Tunisie 
espere que tous ces problemes seront etudies avec le meme 
interet par la communaute internationale. 

Je ne voudrais pas repeter les statistiques evoquees par 
les intervenants de ce matin, mais ces statistiques, effrayan- 
tes, demontrent clairement que le sida est une menace 
importante et que nous devons tous intervenir afin de mettre 
fin a cette crise qui affecte un grand nombre de personnes, 
en particulier en Afrique, et qui menace leur droit a la vie. 
Nous estimons que tout F argent et toute l’energie investis 
en faveur de la paix, de la securite et du developpement ne 
pourront porter pleinement leurs fruits que s’ils s’accompa- 
gnent de la ferme volonte de toutes les parties responsables 
et de contributions suffisantes a la lutte contre ce fleau. 
Aussi tenons-nous a repeter la necessite d’un engagement 
social de la part de toutes les institutions gouvernementales 
et non gouvernementales ainsi que de la societe civile afin 
de lever le voile de silence qui entoure cette maladie et 
d’empecher les discriminations dans le traitement des 
patients. Nous invitons egalement la communaute internatio¬ 
nale a renforcer F engagement des Etats africains dans la 
lutte contre cette epidemie. 


En tant que pays africain, nous ne pouvons que saluer 
les initiatives courageuses entreprises par un certain nombre 
de pays africains freres qui ont adopte des mesures efficaces 
de prevention et de sensibilisation et qui ont assume le cout 
economique et social de la maladie. Nous saluons done les 
acquis positifs, au niveau national, de certains de ces pays 
qui meritent soutien et encouragement. 

Au niveau du continent, nous devons rappeler que cette 
question a beneficie tres tot de Finteret des dirigeants 
africains. Le sommet de Dakar de 1992 a adopte une 
declaration sur le sida, dans laquelle tous les dirigeants 
africains se sont engages a mobiliser toutes les ressources 
necessaires pour lutter contre cette maladie et lui accorder 
la priorite. Le sommet de Tunis de 1994 a adopte une 
resolution recommandant au Secretaire general de FOrgani- 
sation de l’unite africaine (OUA) de creer un mecanisme 
visant a assurer le suivi de la mise en oeuvre de la declara¬ 
tion de Dakar. 

Le sommet de Tunis a etudie attentivement cette 
question et le President de la Republique tunisienne a 
adresse, par le biais du sommet de Paris, un message a la 
communaute internationale axe sur trois facteurs : la neces¬ 
site d'assurer la cooperation internationale, seule voie de 
salut vu la complexity et le danger de cette question, la 
necessite de renforcer Fengagement international et les 
efforts africains, et la necessite d'appuyer la recherche 
scientifique et d'en rendre les resultats accessibles a tous les 
pays. Le sommet de Ouagadougou a cree un fonds de lutte 
contre le sida et le Conseil des ministres des affaires etran- 
geres de l’OUA a adopte, lors d'une reunion tenue en 
Algerie cette annee, un projet de cooperation entre l’OUA 
et le Programme commun des Nations Unies sur le VlH/si- 
da (ONUSIDA) afin de soulager les souffrances des pa¬ 
tients. 

D’un autre cote, le role de l’ONU demeure souhaitable 
et important pour ce qui est de la coordination et de l’eta- 
blissement de priorites entre les interventions afin de reali- 
ser les objectifs escomptes. L’initiative du Partenariat 
international contre le VIH/sida dont a parle le Vice-Presi¬ 
dent americain reflete la volonte et la determination de la 
communaute internationale de definir une strategic integree 
et de sensibiliser davantage Fopinion a Fenormite des pertes 
humaines. Nous appuyons egalement les propositions faites 
par le Secretaire general dans son discours du 6 decembre 
1999, dans lequel sont definies les priorites de Faction. 

Cependant, il est necessaire, pour mettre en oeuvre ces 
priorites, de creer des structures et des mecanismes appro- 
pries, tels que le fonds international propose par F Ambassa- 
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deur de Fiance ce matin. II est egalement necessaire de 
travailler dans une optique claire et prospective, permettant 
d’aspirer a un monde meilleur pour les Africains. 

En dernier lieu, nous saluons l’intention dont nous a 
fait part ce matin le Vice-President des Etats-Unis, M. Gore, 
d’augmenter les fonds destines aux programmes de lutte 
contre le sida dans le monde, ainsi que l’intention de la 
Banque mondiale de preter soutien et assistance aux gou- 
vernements concernes. Nous esperons que cela encouragera 
toutes les parties. Enfin, nous sommes disposes a travailler 
en coordination avec la communaute internationale et les 
pays africains dans la lutte contre cette maladie. que nous 
avons pu fort heureusement endiguer au minimum dans 
notre pays, malgre 1’ expansion du tourisme, qui a porte le 
nombre des visiteurs cette annee a 5,5 millions. 

Le President (parle en anglais ) : Au nom du Conseil, 
je voudrais demander au representant de la Tunisie s’il 
pourrait, a une date ulterieure, distribuer un document sur 
le dernier point qu’il a evoque, avec les raisons pour les- 
quelles a son avis la prevention a marche en Tunisie, la oil 
elle a echoue ailleurs. 

M. Yel’chenko (Ukraine) (parle en anglais) : Comme 
les orateurs precedents, ma delegation tient a vous remer- 
cier. Monsieur le President, d’avoir convoque cette reunion 
sur un sujet qui interesse la communaute internationale tout 
entiere. Nous savons egalement gre au Secretaire general, 
ainsi qu’a M. Wolfensohn, M. Malloch Brown et M. Piot 
des informations interessantes qu'ils nous ont fournies. 

II est vraiment symbolique que la Ire seance pleniere 
du Conseil de securite du nouveau millenaire, introduite 
avec tant de competence par le Vice-President Gore, ouvre 
le debat sur des questions d’ampleur et d’importance mon¬ 
diale, dont le probleme du sida est Pune des plus graves. 
Cela illustre aussi le role croissant que joue le Conseil de 
securite dans le traitement des aspects humanitaires, econo- 
miques et sociaux de la paix et de la securite internationa- 
les. 

L’Ukraine est honoree de prendre part a ce debat en 
tant que membre de cet organe. Ce statut de membre et la 
confiance que la communaute internationale a placee en 
nous en nous appelant, par cette election, a servir en pre¬ 
miere ligne des efforts de l'ONU dans le maintien de la 
paix et de la securite internationales nous conferent une tres 
lourde responsabilite. Elue au Conseil de securite pour la 
premiere fois depuis son independance, l’Ukraine est prete 
a apporter une contribution significative aux travaux du 
Conseil et a s’acquitter de cette mission importante dans un 


esprit d’ouverture et de cooperation, tout en maintenant un 
dialogue large et constructif avec tous les Etats Membres. 
Nous nous efforcerons d'apporter le point de vue ukrainien 
aux activites du Conseil. Places a la croisee des chemins 
entre le Nord et le Sud, l’Est et l’Ouest, nous ferons profiter 
le Conseil de tout le savoir et F experience nes de la situa¬ 
tion geographique oil le destin nous a mis. Notre travail au 
Conseil de securite sera un hommage au role determinant 
joue par l'ONU dans le renforcement de Findependance de 
FUkraine, la preservation de son integrite territoriale et son 
integration pacifique dans le concert des nations. 

Depuis pres de 20 ans, Fhumanite est en guerre contre 
un ennemi invisible. Jusqu'a present, notre strategic a ete 
uniquement defensive et nos pertes sont comparables a 
celles d’une guerre veritable — nous connaissons deja les 
statistiques... Aticun pays au monde ou presque n’aura pu 
echapper aux nuages mena 5 ants de la pandemie de VlH/si- 
da. Mais c’est en Afrique que la situation est la plus som¬ 
bre. 

Les consequences du sida dans les pays d’Afrique 
subsaharienne sont particulierement devastatrices. Le sida 
tue les elements les plus productifs et les plus actifs de la 
population, augmentant ainsi le cout de la main-d'oeuvre, 
reduisant la productivite du secteur visible comme du 
secteur non structure de F economic, nuisant au developpe- 
ment humain, social, economique et infrastructure! et 
accroissant les depenses de sante et de protection sociale. 
Le sida menace egalement la capacite des Etats africains de 
maintenir des forces de defense dignes de ce nom, ce qui 
rend de plus en plus difficile le maintien de la securite 
nationale et regionale. 

On ne saurait passer sous silence une autre conse¬ 
quence horrible de l'epidemie du sida en Afrique, deja en 
passe de provoquer une tragedie humanitaire encore plus 
grave. Au cours des precedentes decennies, environ 2 % des 
enfants du monde en developpement etaient orphelins. Le 
sida a fait monter, a en croire les etudes, ce taux a 11 % 
dans certains pays africains, ce qui cree une generation 
d’enfants qui n’auront pas ete correctement eleves, nourris 
ou instruits. A leur tour, ils sont trop souvent vulnerables au 
sida, a la criminalite, a Fentrainement dans des milices 
rebelles et a d’autres phenomenes destabilisants. 

Je voudrais egalement evoquer un autre aspect trou- 
blant, mentionne a juste titre par le Secretaire general, a 
savoir le lien entre la contagion du VIH et les conflits 
militaires. La montee des hostilites inter-Etats et interethni- 
ques en Afrique dans les annees 90 a cree un grand nombre 
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de refugies, et fait exploser la propagation du vims, qui ne 
s’est pas encore traduite dans les statistiques. 

Par l’apaisement des conflits existants sur le continent 
et la prevention de nouveaux, le Conseil de securite pourra 
done apporter une contribution de poids au travail effectue 
par les institutions et organisations, du systeme des Nations 
Unies et d’ailleurs, dans la lutte contre le VIH/sida. 

L’Ukraine partage tout a fait les preoccupations qui ont 
donne lieu a cette seance du Conseil de securite. Mon pays 
est egalement touche par cette epidemie de sida, qui se 
repand depuis quelques annees a une vitesse alarmante. Le 
probleme s’est impose avec tant d’urgence, depuis un 
moment, que le Gouvernement ukrainien a decide d'en faire 
plus qu’une simple question de sante ou de societe, une 
question de securite nationale. Le premier enseignement 
— et probablement le plus important — de cette situation, 
e’est qu’il faut bien mesurer l’ampleur du probleme du sida 
et ne jamais essayer de l'ignorer ou de le sous-estimer. 

Nous sommes convaincus que le debat d’aujourd’hui 
contribuera a sensibiliser encore plus 1’opinion publique au 
probleme du sida. Par ailleurs, nous sommes conscients que 
le sida continuera de representer un defi grave pendant 
encore de longues annees. Seuls les efforts concertes de la 
communaute internationale auront une chance d’en venir a 
bout. L'Ukraine est prete a participer a ces efforts. 

Pour terminer, je forme le voeu ardent que cette seance 
du Conseil de securite constituera le point de depart d’une 
nouvelle phase de la lutte de la communaute internationale 
contre le sida. L’Ukraine estime qu’il est grand temps que 
l'ONU etablisse un programme d’action global contre cette 
pandemie. A cet egard, il serait peut-etre bon que le Conseil 
de securite utilise ses prerogatives et recommande a F As¬ 
semble generale de convoquer une session extraordinaire 
consacree a l’examen de nouvelles strategies, methodes, 
activites concretes et mesures specifiques pour renforcer la 
cooperation internationale dans la lutte contre ce probleme. 

Le President (parle en anglais ) : Merci, Monsieur 
l'Ambassadeur, de votre intervention et notamment des 
details fournis sur la lutte de votre pays contre ce probleme. 
J’ attire 1’ attention de tous sur la proposition faite par l’Am- 
bassadeur d’envisager ulterieurement une session de F As¬ 
semble generale consacree a cette question. 

J’ai maintenant le plaisir de donner la parole a un autre 
nouveau membre du Conseil de securite, le representant du 
Mali, M. Ouane. Bienvenue au Conseil de securite. Mon¬ 
sieur l’Ambassadeur. 


M. Ouane (Mali) : Monsieur le President, je voudrais 
a mon tour deferer a votre voeu de faire gagner du temps 
au Conseil de securite, mais je dois, avant de m’exprimer 
comme Representant permanent du Mali, vous demander la 
permission de donner lecture des messages que S. E. M. Al¬ 
pha Konare, President de la Republique du Mali, President 
en exercice de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), vous adresse a l’occasion 
de la seance de ce matin. 

Avec votre permission, je vais done donner lecture de 
ce message : 

«En ma qualite de President en exercice de la 
CEDEAO, il me plait de vous adresser. Monsieur le 
President, mes tres vives felicitations au nom des 
gouvernements et des peuples de notre sous-region, 
pour P initiative heureuse que vous avez prise de 
consacrer une reunion du Conseil de securite a l’exa- 
men de l'incidence du sida sur la paix et la securite en 
Afrique. Cette initiative, a n'en pas douter, permet de 
briser le silence complice et inacceptable qui laisse 
aujourd'hui evoluer le sida. Ce silence est aggrave par 
l'insuffisance notoire des moyens jusqu’ici mis en 
place pour endiguer ce fleau dont l’ampleur et la 
gravite ne sont plus a demontrer, comme en temoi- 
gnent les chiffres suivants : sur 33 millions de person- 
nes infectees par le virus du sida de par le monde, 22 
millions, soit 70 %, se trouvent en Afrique, au sud du 
Sahara. Aujourd'hui, les orphelins du sida sont au 
nombre de huit millions d’ames, et chaque minute qui 
passe, cinq personnes nouvelles en sont infectees. 
Cette pandemie hypotheque dramatiquement l’avenir 
de nos pays et constitue meme dans certaines regions 
un facteur de destabilisation economique et sociale qui 
menace la paix et la securite en Afrique. 

Face a cette situation preoccupante, il nous faut 
nous organiser des maintenant pour mener une croi- 
sade contre le sida, a laquelle les dirigeants africains 
devront prendre leur part de responsabilite. J'en ap- 
pelle a un accroissement significatif de F engagement 
de la communaute internationale dans le cadre de cette 
croisade en vue d'intensifier la recherche mondiale sur 
le sida, d'accroitre la prevention et d'apporter le 
soutien necessaire aux millions de personnes touchees 
par le VIH/sida et singulierement les hommes, les 
femmes et les enfants d’Afrique infectes par la pande¬ 
mie. 

En formulant le voeu qu’au-dela de ce pas histo- 
rique que le Conseil de securite vient de realiser sur le 
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plan de la sensibilisation a cette pandemie, la presente 
reunion debouche sur des actions concretes qui ouvrent 
la voie de l’espoir pour l’humanite tout entiere, la voie 
d’un traitement equitable pour tous, je souhaite plein 
succes a vos travaux.» 

Ce message est signe Alpha Konare, President de la 
Republique du Mali, President en exercice de la CEDEAO. 

Je vais maintenant prendre la parole en ma qualite de 
Representant permanent du Mali. Monsieur le President, je 
voudrais tout d’abord m’associer a ceux qui ont felicite 
votre pays et vous-meme pour avoir organise cette reunion 
en prelude a d’autres, egalement consacrees a l’Afrique au 
cours de ce mois. La seance d’aujourd’hui temoigne de 
votre engagement personnel et de l’interet de votre pays 
pour FAfrique. La presence a cette seance du Vice-Presi¬ 
dent A1 Gore en offre une autre illustration, et je voudrais 
le remercier de son importante declaration. 

Nos remerciements vont egalement au Secretaire 
general pour sa declaration edifiante sur un sujet d’une 
importance fondamentale pour FAfrique. La reunion d'au- 
jourd’hui nous a donne egalement la possibilite d’entendre 
M. James Wolfensohn, President de la Banque mondiale, 
M. Mark Malloch Brown, Administrateur associe du Pro¬ 
gramme des Nations Unies pour le developpement, et 
M. Peter Piot, Directeur executif du Programme commun 
des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA), qui nous 
ont presente des exposes precis et instmctifs. Ces declara¬ 
tions montrent a quel point le defi auquel nous devons faire 
face est enorme. 

Je ne reviendrai pas sur les statistiques absolument 
epouvantables des consequences de l’epidemie du sida en 
Afrique. Elies ont ete surabondamment evoquees depths ce 
matin. 

Je voudrais, pour ma part, attirer F attention sur une 
evidence : la paix et la securite ne se resument pas seule- 
ment a F absence de conflit militaire; elles dependent aussi 
des realites socioeconomiques des nations. A cet egard, la 
pandemie du sida constitue sans nul doute, de nos jours, un 
facteur de bouleversement de l’ordre economique et institu- 
tionnel, notamment en Afrique. En effet, de nombreuses 
etudes indiquent que le cout direct du sida sera de 15 a 20 
fois plus lourd pour les budgets nationaux en Afrique que 
dans les pays occidentaux. Les couts indirects, par une 
atteinte de plein fouet de la classe des «productifs», en 
particulier, et de la demographie, en general, vont se solder 
par une diminution drastique de la main-d'oeuvre, qualifiee 
ou non. La consequence economique previsible de cette 


situation est la baisse de la competitivite de Feconomie 
africaine deja tres precaire, sur le plan international, a tres 
court terme. De la sorte, il apparait que l’epidemie du sida 
constitue Fhypotheque la plus serieuse sur le developpement 
du continent. 

Des lors, l’on ne peut pas faire Feconomie de cette 
question : qu’est-ce qui explique la catastrophe humanitaire 
et Fhypotheque sur le developpement de FAfrique que 
constitue la pandemie du sida? Le sida, on le sait, est 
apparu sur fond de crises, et d’abord, une crise economique 
et sociale. En effet la pauperisation croissante des societes 
africaines, liee a la recession mondiale, a abouti a la dislo¬ 
cation du tissu social et a la disparition progressive du 
controle familial et social qui regentait la vie des collectivi- 
tes et de l’individu. 

C’est aussi sur fond de crise identitaire que le sida a 
fait son apparition, crise qui est la resultante de la prece- 
dente, qui s’est traduite par la perte de reperes et de refe¬ 
rences pour l’individu et de Fouverture — ou, faut-il le 
dire, de F agression? — croissante du continent. En effet, de 
puissants moyens mediatiques, au-dessus de toute 
concurrence locale, inondent FAfrique avec des sons et des 
images drainant des violences qui ne sont pas toujours 
positives. Les cultures indigenes stabilisatrices periclitent de 
jour en jour. Enfin, c’est aussi sur fond de crise politique 
que le sida a fait son apparition, caracterisee par l’effondre- 
ment des systemes de sante gouvernementaux qui parvien- 
nent a couvrir a peine 20 % des besoins en soins de sante 
plus de 30 ans apres les independances. 

De l’avis de ma delegation, les solutions a la proble- 
matique du sida passent, au moins partiellement, par la 
recherche de solutions a chacune de ces crises qui secouent 
le continent. Et le docteur Piot, ce matin, 1’a fort opportu- 
nement rappele. En clair, pour vaincre le sida, la commu- 
naute internationale doit mettre en oeuvre une strategic 
globale et coordonnee. A cet egard, la reflexion pourrait 
s’articuler sur les trois questions suivantes : 1 ) comment 
reamenager les services de sante pour faire face a l’epide- 
mie du sida, et notamment a F explosion des couts des 
soins? 2 ) comment gerer les problemes ethiques du seropo- 
sitif et du sideen? 3) par quelle politique de communication 
peut-on amener Findividu a adopter un comportement 
nouveau en matiere de sexualite? 

Les pays africains ont deja saisi a bras le corps le 
probleme du sida. Les experiences enrichissantes ont vu le 
jour 5 a et la. Ainsi, au Mali, le Gouvernement a mis en 
oeuvre un plan a court terme 1997-1999, deux plans a 
moyen terme 1989-1998, et un plan decennal de developpe- 
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ment sanitaire 1998-2007. Ces plans, a l'instar des expe¬ 
riences en cours ca et la sur le continent, constituent des 
methodes originales pour demedicaliser et socialiser le sida. 
II est imperatif d'appuyer ces experiences. 

Dans cet ordre d’idees, on peut identifier trois grands 
axes d’action : premierement, la decentralisation de la lutte 
antisida : un peu partout sur le continent, les associations et 
les organisations non gouvernementales ont fait la preuve de 
leur dynamisme et de leur engagement dans la lutte contre 
le sida. Elies ont indie de nouvelles methodes de mobilisa¬ 
tion sociale faisant appel aux classes d’age et aux rites 
initiatiques; deuxiemement, la definition d’un cadre institu- 
tionnel pour resoudre les problemes juridiques et les proble- 
mes ethiques souleves par le sida est egalement indispensa¬ 
ble pour garder la cohesion de la societe dans la lutte contre 
la pandemie; troisiemement, 1’identification de nouveaux 
canaux de communication pour amener l’individu a changer 
de comportement. 

De par sa complexity extraordinaire, le sida necessite 
F engagement de l’individu et de la societe, des elites 
comme des communautes. Le defi qu’il lance a l'humanite 
est un stimulant pour cet engagement qui doit etre sans 
faille car il y va de la survie meme de l’humanite. L’Afri- 
que, entravee par ses multiples handicaps, est dans une 
situation dramatique. C’est pourquoi elle a besoin de la 
solidarity internationale pour potentialiser ses capacites de 
lutte. A cet egard, ma delegation souscrit pleinement a 
l'initiative du programme ONUS1DA tendant a la mise en 
place d’un partenariat international contre le VIH/sida en 
Afrique. Un tel partenariat qui necessitera une mobilisation 
de la communaute internationale aura pour objectif principal 
de circonscrire le mal afin de reduire de fa£on significative 
son cout humain, social et economique en Afrique. 

Le President (parle en anglais ) : Je voudrais deman- 
der au representant du Mali de remercier le President 
Konare de son important message au Conseil de securite, 
dont nous nous felicitons. 

L’orateur suivant, qui est le dernier membre du 
Conseil de securite a prendre la parole aujourd’hui, est la 
representante de la Jamaique. Nous nous rejouissons de voir 
la Jamaique au Conseil de securite dont les nombreux amis 
ici lui souhaitent la bienvenue. 

Mile Durant (Jamaique) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je voudrais vous remercier. Monsieur le President, 
de l’accueil que vous avez reserve a mon pays en tant que 
nouveau membre du Conseil de securite; je voudrais vous 
feliciter, ainsi que la delegation des Etats-Unis, d’avoir 


organise ce debat portant sur une question importante non 
settlement pour F Afrique mais pour F ensemble de la com¬ 
munaute internationale. Ma delegation s’est done felicitee 
que le Vice-President Gore ait inaugure cette seance et ait 
donne le ton a nos deliberations. Je voudrais egalement 
saluer votre predecesseur. Sir Jemery Greenstock, du 
Royaume-Uni, de la maniere efficace dont il a dirige les 
travaux du Conseil durant le mois de decembre. 

Aujourd’hui le Conseil fait un pas de plus en recon- 
naissant la menace que presente la pandemie VIH/sida en 
Afrique a la paix et a la securite du continent. De nombreux 
rapports dont nous disposons insistent sur un point indenia- 
ble, notamment que la pandemie du sida atteint des propor¬ 
tions catastrophiques et a declenche une crise de developpe- 
ment grave, compromettant la croissance future et la prospe¬ 
rity des pays touches. 

Comme le Secretaire general nous Fa rappele en 
decembre dernier : 

«I1 y a 20 ans, la communaute internationale 
n’avait meme jamais entendu parler du sida. Au- 
jourd'hui, la pandemie — inattendue, inexpliquee et 
particulierement cruelle — nous confronte en Afrique 
a une tragedie que nous avons du mal a comprendre, 
voire a expliquer.» 

Meconnaitre les effets de l'epidemie du sida sur les 
populations africaines reviendrait a nous soustraire a nos 
responsabilites. Ce serait moralement inacceptable. En outre, 
le sida est un phenomene mondial qui a un effet deletere sur 
toutes les regions du monde, y compris ma propre region, 
l'Amerique latine et les Caraibes. 

Nous avons entendu les tristes statistiques qui nous 
amenent a cone I lire que le sida ne peut plus simplement etre 
considere comme une crise circonscrite au domaine de la 
sante. Alors qu’il continue de faire de nombreuses victimes, 
il a un effet negatif sur la structure sociale, detruit ou reduit 
la capacite de production des populations, reduisant l'espe- 
rance de vie et le PNB par habitant des pays touches. Il 
exacerbe la pauvrete, conduisant a F agitation politique et a 
la violence, et seme les germes des conflits et de la rebel¬ 
lion. Les enfants orphelins et les personnes marginalisees 
viennent s’ajouter a ceux qui fomentent la violence et les 
conflits armes eventuels. 

Ces pressions politiques interieures menent a des 
conflits internes. Nous savons maintenant que nombre de 
conflits internes depassent les frontieres et s’etendent aux 
pays voisins, et tres vite, ce qui etait un conflit local s’inter- 
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nationalise. Les flux de refugies souvent infectes par le 
VIH/sida augmentent encore le risque que la maladie 
continue de se propager. Les donnees montrent egalement 
que le risque de contracter la maladie dans les camps de 
refugies est six fois superieur a celui count par la popula¬ 
tion, de maniere generale. 

Nous savons egalement que le sida en se propageant 
touche indifferemment femmes, enfants, soldats de la paix, 
militaires et rebelles. La spirale de l’epidemie semble 
s’elargir sans fin et la communaute internationale doit agir 
de concert pour y mettre fin. 

Nous connaissons les efforts menes par les gouverne- 
ments et les organisations regionales et mondiales pour 
enrayer cette epidemie en Afrique, et nous devons en 
conclure que, compte tenu du lien entre cette epidemie et la 
paix et la securite en Afrique, le Conseil de securite doit 
jouer son role — il doit assumer ses responsabilites — et se 
joindre a toutes les forces dans la recherche d’une solution 
au probleme. Nous demandons instamment au Conseil de 
reconnaitre le lien qui existe entre le maintien de la paix et 
le renforcement de la paix et de trouver les moyens de 
travailler avec toutes les parties concernees. 

En outre, le role du Conseil de securite dans la pre¬ 
vention des confbts doit etre renforce pour eliminer les 
conditions propices a la propagation du VIH/sida. A cet 
egard, il faut augmenter les ressources affectees a la prepa¬ 
ration des soldats de la paix, des observateurs militaires et 
du personnel de l’aide humanitaire. 

Le debat d’aujourd’hui nous oriente une fois de plus 
vers la reconnaissance du fait que la paix et la securite ne 
sauraient etre dissociees des causes socioeconomiques 
profondes du conflit. Il montre egalement qu’il est neces- 
saire d’arriver a une meilleure coordination entre le Conseil 
de securite, FAssemblee generale, le Conseil economique et 
social, les institutions specialises, les institutions de Bretton 
Woods et les fonds et programmes des Nations Unies. 

Ma delegation souhaite remercier le Secretaire general, 
F Administrates du Programme des Nations Unies pour le 
developpement, le Directeur executif du Programme com- 
mun des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA) et le 
President de la Banque mondiale qui, dans leur declaration, 
ont montre l’attachement du systeme des Nations Unies a la 
lutte contre le sida. 

Le Partenariat international contre le VIH/sida en 
Afrique, qui a ete lance recemment et qui reunit les gouver- 
nements, les Nations Unies, la societe civile et le secteur 


prive, est un pas important dans la bonne direction. Le 
Conseil de securite doit faire preuve de F engagement moral 
et politique necessaire pour recueillir les ressources finan- 
cieres et techniques a l’appui des travaux d’ONUSIDA et 
du partenariat en general. 

Alors que les chercheurs poursuivent leurs travaux 
pour trouver un remede contre le sida, la communaute 
internationale doit faire fond sur F experience et les ensei- 
gnements a tirer des pays qui ont pu freiner la propagation 
de la maladie. Nous devons eliminer la honte attachee a 
cette maladie grace a F education du public, en diffusant des 
informations sur la transmission de la maladie et en chan- 
geant les comportements a risques. Nous devons prevoir les 
services de sante publics pour proceder a des depistages, 
surtout pour les femmes en age de procreer. Nous devons 
reduire les couts des medicaments et des traitements, les 
rendre plus accessibles et apporter l’appui economique et 
social, surtout aux orphelins du sida. 

Nous sommes done engages dans une mission urgente 
qui doit retenir toute F attention de la communaute interna¬ 
tionale, si nous ne voulons pas perdre le meilleur de tout un 
continent. 

Le President ( parle en anglais) : Les interventions des 
membres du Conseil sont terminees. Nous allons entendre 
les autres orateurs apres la suspension de trois minutes. 

Je voudrais egalement faire remarquer au Conseil qu’a 
ce rythme, et au vu de la liste des orateurs, nos travaux ne 
pourront se terminer avant trois heures. Je voudrais prier les 
orateurs de bien vouloir abreger leurs interventions et de les 
ramener a quatre ou cinq minutes — ce qui est possible 
dans la plupart des cas, bien que ceux qui constituent le 
sujet de ce debat pourraient peut-etre parler un peu plus 
longtemps — cela serait tres apprecie. 

La seance, suspendue a 15 h 55, est reprise a 
16 heures. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a F accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses consul¬ 
tations prealables et en l’absence d’objection, je considererai 
que le Conseil de securite accepte d’inviter, au titre de 
F article 39 de son Reglement interieur provisoire, M. David 
Satcher, Ministre de la sante des Etats-Unis. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J'invite M. Satcher a prendre place a la table du 
Conseil. 
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Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant est 
le representant de l'Algerie. Je l'invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Mesdoua (Algerie) : Monsieur le President, dans 
un souci de concision, vous nous avez demande d’eviter les 
felicitations d’usage et les chiffres certes effarants qui, il est 
vrai, ont ete longuement etales et developpes depuis ce 
matin. Mais si j’accepte de faire sacrifice sur ces chiffres 
parce qu’ils ont ete longuement etales, vous me permettrez 
au moins de vous feliciter chaleureusement au nom de 
1' Organisation de Funite africaine (OUA) et au nom de 
l’Algerie, pour votre accession a la presidence du Conseil 
de securite et de vous exprimer notre profonde gratitude 
pour l’interet que vous portez a notre continent. Cet interet, 
vous le savez, suscite en nous beaucoup d’espoir. 

Nous voulons croire, alors que nous entamons ce 
premier mois du millenaire dont vous avez voulu consacrer 
une grande partie aux questions africaines, que le Conseil 
saura enfin assumer ses responsabilites a l’egard de l’Afri- 
que, en passant du stade des declarations d'intention a celui 
de Faction. 

A cet egard, Fimportante allocution faite par le Vice- 
President des Etats-Unis, ce matin, et la contribution finan- 
ciere substantielle qu’il a annoncee et dont nous nous 
felicitons, sont de nature a nous conforter dans nos attentes. 
Du meme point de vue, les debats fort utiles que nous 
avons eus, le mois dernier, a Finitiative et sous la conduite 
de FAmbassadeur Jeremy Greenstock — qu’il en soit 
remercie — ont ouvert des pistes que nous pouvons em- 
prunter. Je tiens a remercier egalement le Secretaire general 
pour son importante contribution au debut de nos travaux, 
ce matin. 

Depuis pres de deux decennies, FAfrique, qui fait deja 
face dans les conditions les plus adverses a tant de defis et 
de perils, subit de plein fouet les effets d’une redoutable 
pandemie qui s’attaque a ce qu’elle a de plus cher, son 
capital humain, et qui de plus en plus compromet ses 
chances de se redresser et de retrouver sa place dans le 
concert des nations. 

Les consequences de ce redoutable fleau sont graves 
et multiples et concernent autant les populations que les 
economies des pays affectes. 

Ainsi, aux plans humain et social, la facture est extre- 
mement lourde. Ce sont les enfants et les femmes qui paient 
le prix le plus eleve puisque d’une part, la vulnerabilite des 
femmes, particulierement les adolescentes enceintes dans la 


tranche d’age de 15-19 ans, etant souvent aggravee par de 
nombreux autres facteurs et que, d’autre part, les enfants 
sont soit infectes par le virus au point oil dans certains pays 
les trois quarts des lits des services pediatriques sont occu- 
pes par des enfants malades du sida, soit livres a eux-me- 
mes, leurs parents ay ant succombe a la maladie. 

Bien plus grave, dans certains pays, le taux de morta- 
lite des enfants de moins de 5 ans risque, dans 10 ans, 
d’etre trois fois et demie superieur a celui qu’il aurait ete 
sans le sida. 

Au plan economique ensuite, le sida affecte desormais 
de larges secteurs economiques et dans certains pays jusqu’a 
10 % de la population active, compromettant ainsi les 
acquis economiques et sociaux obtenus au prix de grands 
sacrifices, et imposant a des budgets deja fortement greves 
des depenses supplementaires qu’ils ne pourraient supporter. 

De fait, le sida, qui trouve dans la misere morale et 
naturelle un terrain fertile, ne peut helas qu’etendre son 
empire tant il est vrai que des citoyens pauvres, que des 
citoyens sans travail, des citoyens sans instruction et sans 
acces aux soins de sante de base, sont des victimes toutes 
designees du sida. 

Enfin, au plan politique, parce que les services publics 
et de securite sont egalement affectes par la maladie, que 
les structures politiques et sociales sont mises a mal et que 
les equilibres sociaux sont ebranles, les Etats africains se 
trouvent menaces dans leur stabilite et leur securite, c’est-a- 
dire dans leurs fondements memes. 

L’Afrique a, depuis le debut des annees 90, pris 
conscience du danger que representait la pandemie du 
VIH/sida pour ses populations, particulierement dans sa 
region subsaharienne. Deja, en 1992, lors du Sommet de 
l'OUA, tenu a Dakar (Senegal), les chefs d'Etat et de 
gouvernement africains avaient adopte «la Declaration de 
l'OUA sur l’epidemie du sida en Afrique». Cette declaration 
avait ete assortie d’un programme d’action en six points 
avec des cibles ou des resultats quantifiables. Dans le 
prolongement de cette declaration, les dirigeants africains 
avaient oriente leurs efforts vers Felaboration d’un Plan 
d’action global, destine a faciliter et a accelerer la mise en 
oeuvre du Programme d’action de Dakar, ce qui s’est traduit 
par l'adoption, en 1993, des «Directives du Caire» sur le 
VIH/sida. 

Conscients de l’impact de ce fleau sur les enfants, les 
dirigeants africains ont egalement adopte, des 1994, la 
«Declaration de Tunis sur le sida et F enfant en Afrique», 


15 



Conseil de securite 
Cinquante-cinquieme annee 


4087e seance (Resumption 1) 
10 janvier 2000 


assortie, elle egalement — comme ce fut le cas pour Da¬ 
kar — d'un plan d’action en deux points couvrant des 
aspects specifiques et completant le Plan de Dakar. 

Toutes ces mesures temoignent de la prise de 
conscience des dirigeants africains a l’egard d’un probleme 
qui devenait, au fil des annees, chaque jour plus preoccu¬ 
pant. Mais face a l’ampleur des moyens que la lutte contre 
ce fleau requerait et a la complexity des actions qu’elle 
exigeait, les dirigeants africains se sont vite rendus a 1’ evi¬ 
dence que la settle mobilisation des moyens locaux, eux- 
memes tres limites avec quelques soutiens exterieurs eux 
aussi limites, etait loin d'etre suffisante pour garantir le 
moindre progres palpable. 

C’est dire que la lutte contre le sida en Afrique re- 
quiert une action coordonnee, determinee et durable grace 
a la conjugaison des efforts a la fois nationaux et internatio- 
naux. C’est done dans cet esprit que le Sommet de l’OUA, 
tenu en 1998 a Ouagadougou, avait lance un appel a l’aide 
internationale. Et c’est mus par le meme esprit que les chefs 
d’Etat africains ont, lors de leur trente-cinquieme sommet, 
tenu a Alger en juillet 1999, approuve le Partenariat interna¬ 
tional pour la lutte contre le VIH/sida en Afrique en tant 
que cadre novateur pour mobiliser d’urgence les gouverne- 
ments, la societe civile, les partenaires au developpement et 
les organismes internationaux d’assistance, afin d’oeuvrer 
d'une maniere proportionnelle aux defis qui s’attachent a la 
situation de la pandemie en Afrique. De fait, un plan d’ac¬ 
tion de lutte contre le sida existe. II s’agira de trouver les 
ressources necessaries pour le mettre en oeuvre. 

Tel qu’il ressort des grandes lignes du programme en 
cours de preparation tant au niveau des gouvernements 
africains qu’au niveau des organismes qui y sont engages, 
le Partenariat international pour la lutte contre le sida en 
Afrique sera fonction des efforts que l'Afrique et le reste du 
monde surtout investiront dans la demarche pour faire en 
sorte que les objectifs convenus internationalement — e’est- 
a-dire collectivement — lors de la session extraordinaire de 
l’Assemblee generate de juin 1999, consacree a la revue 
quinquennale de V application du Programme d’action de la 
Conference internationale sur la population et le developpe¬ 
ment du Caire de 1994 — C1PD+5 —, soient le debut 
d'une veritable lutte de tous les instants de toute la commu- 
naute internationale. 

L’une des priorites, de notre point de vue, est de faire 
en sorte qu’en 2005, 90 % au moins des jeunes ages de 15 
a 24 ans aient acces a 1’information et aux competences 
necessaries pour reduire leur infection au VIH, et reduire de 
25 % l'incidence du VIH sur cette tranche d’age. 


L’importance qu'il y a a concentrer les efforts sur la 
prevention de maniere a reduire la propagation de la mala- 
die est capitale. Mais, dans le meme temps, nous ne pou- 
vons ignorer que les soins necessaries aux malades actuels 
devraient pouvoir etre mis a la disposition des Africains a 
un cout raisonnable et supportable, sans quoi l'humanite 
aura toutes les difficultes a faire face a cette pandemie. 
C’est la raison pour laquelle le Conseil de securite et 
l'ensemble de l’Organisation des Nations Unies sont inter- 
pelles pour mettre tous les moyens en oeuvre et faire face 
a cette pandemie qui affecte de tres larges populations a 
travers le continent. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur suivant est 
le representant du Portugal. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Monteiro (Portugal) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, permettez-moi de vous feliciter et de vous 
remercier pour la tenue de ce debat, qui est le premier de 
cette annee. 

J’ai l'honneur de prendre la parole au nom de l'Union 
europeenne. Les pays d'Europe centrale et orientale associes 
a l’Union — la Bulgarie, la Republique tcheque, l’Estonie, 
la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, la Pologne, la Rouma- 
nie, la Slovaquie et la Slovenie — et les pays associes, 
Chypre, Malte et Turquie, s’associent a cette declaration. 

L’Union europeenne fait siennes les preoccupations du 
Secretaire general face a la grave situation d’urgence huma- 
nitaire a laquelle le monde est confronts, en particulier en 
Afrique, avec la propagation du VIH/sida. En Afrique, 
l’Union europeenne aide les pays a faire face a cette mala- 
die et a ses effets tragiques depuis de nombreuses annees, 
et nous sommes tout a fait conscients de ses consequences 
devastatrices. En fait, le sida risque de devenir un facteur 
destabilisateur dans le developpement de nombreux Etats 
africains. Les effets de cette maladie compromettent le 
developpement economique et dechirent le tissu social de 
communautes entieres, ce qui a son tour presente des 
risques pour la paix et la securite dans des regions donnees 
et au-dela. En outre, les situations d’instabilite et de conflit 
font qu’il est plus difficile de lutter contre le fleau du 
VIH/sida et de mettre en oeuvre des politiques efficaces 
visant a maitriser et a endiguer la propagation de la mala¬ 
die. II est par consequent clair que le sida constitue un defi 
pour la communaute internationale tout entiere et, pour ce 
qui est de ses incidences en Afrique, il merite 1’attention du 
Conseil de securite. 
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C’est un probleme mondial qui exige done une strate¬ 
gic mondiale fondee sur des partenariats dans la collabora¬ 
tion et une responsabilite partagee. C’est pourquoi l’Union 
europeenne soutient l'idee de mettre au point des partena¬ 
riats nationaux et internationaux pour s’attaquer a ce pro¬ 
bleme. A cette fin, l'Union europeenne reitere que les 
incidences nefastes de cette epidemie sur les particuliers, les 
communautes et les nations ne peuvent etre surmontees que 
grace aux efforts combines des gouvernements, de la com¬ 
munaute internationale, des organisations non gouvernemen- 
tales et de la societe civile tout entiere — les organisations 
religieuses, le secteur des affaires et les fondations —, du 
systeme des Nations Unies et des populations qui vivent 
avec le VIH/sida. 

Toutefois, les efforts doivent etre coordonnes, et 
1'Union europeenne pense que le Programme commun des 
Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA) a un role 
important a jouer en la matiere. L’Union europeenne appuie 
pleinement l’ONUSIDA et ses organisations partenaires 
dans leurs efforts communs contre le VIH/sida. L’Union 
attend avec interet la mise au point future de la strategic du 
Partenariat international contre le sida en Afrique. 

L’education, P information, les services d'encadrement 
psychologique et de sante en matiere de sexualite accessi- 
bles aux jeunes sont essentiels. A cet egard, nous nous 
felicitons du Programme d’action pour la Decennie de 
Feducation, adopte par les ministres africains de l'education 
et du sommet de P Organisation de P unite africaine (OUA) 
tenu a Alger, qui a reconnu la necessite d'une education sur 
le VIH/sida. La connaissance est et demeurera la meilleure 
mesure preventive contre cette maladie mortelle. C’est la 
preuve qu’un nombre croissant de gouvernements africains 
font plus qu’auparavant montre d'un engagement politique 
a l’egard de la lutte contre le VIH/sida. Nous nous felicitons 
de cette evolution, qui devrait etre encouragee et appuyee 
par la communaute internationale. 

Pour sa part, l’Union europeenne a, au cours des 10 
dernieres annees, octroye au total 1,5 milliard d'euros par 
le biais de son Programme sur la sante, le VIH/sida et la 
population (HAP) pour les pays d’Afrique, des Caraibes et 
du Pacifique. Cela s’ajoute a un certain nombre de pro¬ 
grammes nationaux appliques par les Etats membres de 
l'Union europeenne. En 1998 seulement, pres de 120 
millions d'euros ont ete alloues par le Fonds europeen pour 
le developpement a cette fin et 22 autres millions d'euros 
ont par ailleurs ete alloues pour le sida et la population au 
titre de lignes budgetaires particulieres. Cet appui de l’U- 
nion europeenne au Programme sur la sante, le VIH/sida et 
la population represente a l’heure actuelle plus de 10 % du 


montant total de l’aide de l’Union europeenne et devrait 
encore augmenter. 

En 1999, a la session extraordinaire de l'Assemblee 
generate pour l’examen d’ensemble et 1’ evaluation de 
F application du Programme d’action de la Conference 
internationale sur la population et le developpement 
(CIPD+5), la communaute internationale s’est fixe un 
nouvel objectif convenu a l’echelle internationale pour 
s’attaquer au VIH/sida dans le monde. L’Union europeenne 
appuie pleinement la realisation des objectifs fixes au cours 
de la session extraordinaire et continuera a travailler en 
cooperation avec les gouvernements africains pour les 
atteindre, et elle encourage tous ceux qui sont interesses a 
appuyer cette tache. 

Et que peut faire le Conseil de securite? Etant donne 
ses incidences menagantes sur le developpement social et 
economique, le VIH/sida a des effets destabilisateurs sur la 
paix et la securite dans la region. Par consequent, le Conseil 
de securite a la responsabilite de prendre le VIH/sida en 
consideration dans ses travaux. Le VIH/sida ne saurait etre 
efficacement traite par des organes individuels des Nations 
Unies, mais il doit plutot etre aborde de fagon holistique par 
toutes les branches de l'ONU qui oeuvrent pour une paix et 
une securite stables et un developpement social et economi¬ 
que a long terme. 

L’Union europeenne felicite les Etats-Unis d'avoir pris 
P initiative de ce debat au Conseil. Le debat renforcera 
l’urgence qu'il y a a mettre en oeuvre les imperatifs d’ac¬ 
tion sur les aspects de securite du VIH/sida, comme l’a 
propose l'ONUSIDA. 

Les souffrances des victimes du VIH/sida en Afrique 
ne sauraient etre ignorees et des efforts sont actuellement en 
cours pour ameliorer l'efficacite des actions entreprises a 
l’echelle nationale et internationale pour faire face a ce 
probleme difficile. II est necessaire que le Conseil de 
securite soit conscient des effets du VIH/sida en Afrique 
pour qu’il puisse s’attaquer efficacement aux problemes de 
paix et de securite sur le continent. La prevention des 
conflits est desormais consideree comme une tache priori- 
taire de l'ONU et il ne fait aucun doute que le fait de 
s’attaquer aux problemes poses par le VIH/sida en Afrique 
est la meilleure mesure preventive. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant du Cap-Vert. Je 
1'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 
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Une fois de plus, je demande aux representants de 
raccourcir leurs discours car sinon, nous risquons d’etre ici 
toute la nuit ou de ne pas pouvoir terminer. 

M. Leao Monteiro (Cap-Vert) : Ma delegation vous 
remercie egalement, Monsieur le President, au nom du 
Groupe africain, de l’initiative que vous avez prise de 
convoquer la presente seance du Conseil de securite et de 
F avoir fait de maniere publique, permettant ainsi aux Etats 
Membres interesses d’en beneficier et de se faire entendre, 
sur un theme qui concerne outre mesure le continent afri¬ 
cain. La participation a cette seance du Vice-President des 
Etats-Unis et l’importante communication qu’il a faite 
devant ce Conseil nous animent de la conviction que ce 
pays entend engager sa precieuse contribution propre et sa 
capacite d’entrainement aupres d'autres en faveur d’une 
pressante mobilisation de tous autour de l'objectif consistant 
a arreter et a renverser le cours actuel du fleau du sida en 
Afrique et dans le monde. 

Les considerations eloquentes qu’a developpees le 
Vice-President Gore pour mettre en lumiere le potentiel de 
fragilisation accrue de la securite et de la paix sociales en 
Afrique que contient le sida, si la dynamique de l’epidemie 
n’est pas vigoureusement contree sur ce continent, ne sont 
pas de nature a vraiment nous surprendre. Depuis long- 
temps, nous n’ignorons pas que les differents elements qui 
s’articulent pour integrer le tissu des societes sont interde¬ 
pendants et s’entredeterminent done. Et historiquement 
parlant, F experience vecue nous revele que les maladies 
epidemiques mortelles peuvent, lorsqu’elles acquierent des 
dimensions catastrophiques, s’eriger en facteurs d’une 
destabilisation sociale aigue. L’Afrique vit d’ailleurs, sous 
le signe de cette autre endemie qu’est la pauvrete atteignant 
de vastes proportions, dans un contexte de sous-developpe- 
ment qui nourrit la diffusion du sida et amplifie son impact. 
La lutte contre le sida en Afrique se fera dans des condi¬ 
tions encore plus difficiles si l'environnement de pauvrete 
et de sous-developpement qui y prevaut n'est pas parallele- 
ment traite. 

Les Etats Membres et les Africains, en particulier, sont 
tres redevables au Secretaire general pour avoir investi son 
leadership dans l’accroissement de la sensibilisation mon¬ 
diale a l'egard du sida et pom avoir persiste, avec succes, 
dans l’entreprise qui vise a promouvoir la constitution 
formalisee il y a un mois d’un Partenariat international 
contre le sida en Afrique. II a ainsi apporte une impulsion 
majeure a la reponse qu’ont demandee les chefs d'Etat et de 
gouvernement africains lorsqu’ils ont appele, en 1998, a 
Ouagadougou, a la mobilisation de la communaute Interna¬ 
tionale pour le rassemblement des ressources globales contre 


ce fleau. Les efforts combines des gouvernements africains, 
de leurs pays amis, et de ceux meritoires du systeme des 
Nations Unies, depuis ses debuts par l’OMS jusqu’au 
lancement en 1996 du Programme conjoint des Nations 
Unies sur le sida (ONUSIDA). qui a represente une innova¬ 
tion de poids, ont surement ralenti la propagation du sida 
sur le continent africain. Ils sont pourtant restes bien en 
de£a des resultats qu’exigeraient l’ampleur et la complexity 
du phenomene. 

Les exposes excellents presentes ce matin par le 
President de la Banque mondiale, par l’Administrateur du 
Programme des Nations Unies pour le developpement et par 
le Directeur executif de l'ONUSIDA, nous ont fait etat de 
l’echelle effrayante qu’a atteint le sida en Afrique et de la 
maniere dont l’entreprise de developpement economique et 
social dans les pays africains, deja entravee par nombre de 
contraintes importantes et persistantes, se trouve desormais 
encore plus compliquee. Les chiffres sont bien eloquents, et 
je passerai sous silence la petite liste que j’avais preparee. 
Je rappellerai neanmoins qu’on estime que depuis l’eclosion 
de l’epidemie, quelque 80 % des deces qui en resultent se 
sont produits en Afrique. 

La souffrance humaine est ainsi immense et les pertes 
en vies humaines affectent par ailleurs la vie socioeconomi- 
que, notamment dans les pays les plus atteints. L’effet 
differe qu’aura la population actuelle porteuse du sida jette 
son ombre sur l’avenir, et ceci meme si, par miracle, le 
cycle des infections s’arretait subitement. II est ainsi evident 
que seule une veritable coalition mondiale des efforts et des 
ressources, travaillant de maniere concertee et synergique, 
pourra offrir des chances de succes a terme contre ce fleau 
contemporain. Dans ce sens, le Partenariat international 
semble heureusement dote des acquis conceptuels et organi- 
sationnels qui lui donneront une efficacite significative si la 
volonte de tous ne fait pas defaut pour mettre sur le terrain 
tous les ingredients requis. 

On nous a rappele ici que la propagation du sida dans 
le monde a beneficie du mm du silence et du refus de 
l’admettre qu’ont entraine, et entrainent encore, la honte et 
les stigmates. L’Afrique ne saurait constituer une exception. 
Comme partout, il revient a l’initiative d’individus et d’or- 
ganisations responsables et prestigieuses, d’avoir une action 
decisive pour briser ce mur et aider a liberer les energies. 

En Afrique, une telle action a pris une ampleur et une 
vigueur particulieres au corns de F annee ecoulee, et aux 
plus hauts niveaux. Il faut tout faire pour que ce continent 
puisse le plus rapidement possible se reconvertir, d’un 
terrain fertile a la dissemination du sida, a un environne- 
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ment capable d’encadrer et de catalyser un mouvement de 
prevention, d’endiguement et d’inversion de l’incidence de 
l’epidemie. 

Le Partenariat international contre le sida en Afrique 
a souscrit a l’echeance du mois de mai prochain, pour 
s’accorder sur un cadre de travail et sur un plan d’action 
pour les premieres annees. Rappelons-nous que l'objectif est 
de reduire sensiblement F impact du sida sur la souffrance 
humaine et sur le developpement humain, social et econo- 
mique en Afrique, et que l’on se basera, dans F evaluation 
des progres accomplis, sur des indicateurs a definir pour les 
filieres d’activites specifiques. 

A la mesure du probleme que nous avons a affronter, 
la reponse se doit d’etre «sans precedent comme 1’a lui- 
meme qualifiee le Secretaire general. Le poids politique du 
Conseil de securite, ainsi que la dimension politique et les 
ressources de nombre de ses membres, apporteront certai- 
nement une credibility et une stimulation precieuses a la 
mise en oeuvre d'une telle reponse collective. II s’agira sans 
doute d’une entreprise a forte composante humaine, tant 
dans son esprit et dans le role de la volonte qui l’anime, 
que dans l’innovation et le genie qu’exigera Faction concer- 
tee des gouvernements, de la societe civile, de l’ONU, des 
ONG et du secteur prive. 

S’ajoutant aux moyens humains importants qu’il aura 
a mobiliser, le plan d’action du Partenariat impliquera 
egalement l’accroissement et la modernisation significative 
des systemes de sante africains qui sont submerges et 
sous-equipes pour faire face a une demande nouvelle et dont 
les chiffres ont monte en fleche. Certaines des activites 
visant a combattre la transmission meme du sida, comme 
celle, vitale, des femmes enceintes a leurs enfants, exigeront 
l'emploi genereux de medicaments dont les prix commer- 
ciaux actuels restent hors de la portee des Africains, comme 
c’est le cas des antiretroviraux.Aussi, la reduction de la 
souffrance humaine cmellement generalisee parmi les 
malades de notre continent passera par une disponibilisation 
d’autres medicaments, certes moins couteux mais peut-etre 
en plus large quantite. On estime a ce stade que les couts 
generaux de l'ensemble de l'operation s’eleveraient a une 
fourchette annuelle allant de 1 a 2,5 milliards de dollars. Un 
montant relativement modeste pour cette tache, mais qui 
representerait une difference de capacite d’action tres 
importante par rapport aux niveaux extremement insuffisants 
d’aujourd’hui. 

L’autre face de l’urgence humaine dans laquelle le sida 
est en train de plonger F Afrique, en est qu’elle nous offre 
F occasion sans cesse renouvelee d’un comportement collec- 


tif qui puisse accorder son sens au concept de communaute 
internationale dont nous nous reclamons tous. 

Je tiens encore a vous assurer de notre reconnaissance 
pour l'initiative opportune que vous avez prise d’organiser 
cette seance importante et a esperer que Faction en faveur 
de la lutte contre le fleau du sida en Afrique sera couronnee 
de succes. 

Le President (parle en anglais ) : Une fois de plus, 
j’implore les orateurs de faire en sorte que leurs remarques 
soient aussi breves que possible. 

L’orateur suivant est le representant de la Norvege. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Hpnningstad (Norvege) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord faire part de la reconnaissance de la 
Norvege a la presidence americaine du Conseil de securite, 
qui a pris l'initiative d’organiser cette seance publique sur 
l'incidence du sida sur la paix et la securite en Afrique. 

Nous remercions egalement le Vice-President A1 Gore 
de son expose tres complet et tres stimulant de ce matin. 
Ma delegation a beaucoup apprecie la partie concernant 
l'octroi de nouvelles ressources qui, a notre avis, devrait 
encourager tous les pays donateurs a faire de meme. 

Pendant beaucoup trop longtemps, on a considere que 
le sida etait un probleme de sante qui devait etre confie a ce 
seul secteur. Mais, peu a peu, la communaute internationale 
s’est rendue compte que les effets devastateurs de cette 
epidemie en progression rapide sur le developpement 
humain, social et economique de FAfrique exigeaient une 
action d’une plus grande envergure. L’epidemie du VIH/si- 
da est en passe de devenir Fun des principaux obstacles au 
developpement dans de vastes regions du continent. 

Cette reunion du Conseil est une reconnaissance des 
liens qui existent entre le sida et, d’autre part, la paix et la 
securite. La Norvege se felicite vivement de l'initiative qui 
a ete prise de former un Partenariat international contre le 
sida en Afrique et elle espere que cela conduira a une action 
concertee de grande envergure a tous les niveaux. En 
decembre dernier, j’ai participe a la reunion de lancement 
de cette initiative, qui etait presidee par le Secretaire gene¬ 
ral, ici, a New York. Cette reunion a sans aucun doute 
imprime un elan important et elle a ete une source d'inspi¬ 
ration pour les travaux du Partenariat, mais je tiens a dire. 
Monsieur le President, que vous avez fait encore mieux en 
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convoquant cette seance du Conseil de securite, ce dont 
nous vous remercions. 

II est clair que nous avons besoin de davantage de 
ressources, de la part tant de la communaute internationale 
que de sources nationales et privees. La Norvege accorde un 
rang de priorite eleve a cette cooperation. Nous sommes 
Fun des pays qui contribuent le plus au Programme com- 
mun des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUS1DA) et, il 
y a un mois, nous avons fait un don special de 28,5 millions 
de couronnes norvegiennes qui doivent etre utilisees dans le 
cadre du nouveau Partenariat en Afrique. 

II est clair que nous devons redoubler d'efforts a 
l’echelle internationale pour mettre au point un vaccin sur 
le VIH. Nous devons trouver les moyens de faire en sorte 
que les medicaments actuels soient plus accessibles a ceux 
qui en ont besoin. Les partenariats entre secteur public et 
secteur prive sont essentiels pour parvenir a cette fin. 

Si les mesures de prevention sont importantes, nous ne 
pouvons pas oublier les millions de personnes qui sont deja 
infectees et touchees par le virus. Nous devons faire en 
sorte que les personnes vivant avec le VIH/sida re£oivent 
des soins appropries et que leurs droits fondamentaux soient 
pleinement respectes. Une approche multisectorielle d’en- 
vergure s’impose pour attenuer les effets de la pandemie sur 
le developpement social et economique ainsi que sur la paix 
et la securite en Afrique. L’erosion du capital humain a une 
incidence sur le systeme educatif, les secteurs de produc¬ 
tion, le gouvernement et F administration et, par la meme, 
sur la securite, et ce probleme ne peut etre resolu par le 
secteur de la sante uniquement. Un grand nombre d'acteurs 
au sein de la communaute internationale — y compris, mais 
non exclusivement, les coparrains d'ONUSIDA — ont un 
role important a jouer pour etayer les efforts des Etats 
membres. La presente seance du Conseil de securite devrait 
contribuer a faire que cette question occupe une place plus 
elevee dans l’ordre du jour mondial. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur suivant est 
le representant de FAfrique du Sud. Je Finvite a prendre 
place a la table du Conseil. 

Je rappelle aux membres que la semaine prochaine, 
lors du debat consacre au Burundi, nous aurons Fhonneur 
d’accueillir M. Nelson Mandela, mediateur pour le Burundi. 
J’espere que le representant de FAfrique du Sud lui fera 
part de la vive reconnaissance de F ensemble des membres 
du Conseil de securite pour Fhonneur qu’il nous fera 
de venir pour la premiere fois, je crois, au Conseil de 
securite. 


J’invite le representant de FAfrique du Sud a faire sa 
declaration. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : Bien 
que le temps presse, je tiens a vous feliciter. Monsieur le 
President, de l’importante fonction que vous occupez au- 
jourd’hui. Je ne peux m’empecher de ressentir de la fierte 
en voyant que certains de mes meilleurs amis se sont joints 
aux membres du Conseil. Ce jour est un jour merveilleux. 

II est important de dire que le VIH/sida est un pro¬ 
bleme mondial. Aucun pays n’a ete epargne par cette 
epidemie. On a dit qu’a la fin de 1999 il y avait plus de 
personnes vivant avec le VIH/sida dans le monde en deve¬ 
loppement que dans les pays developpes. Il est vrai que la 
majorite des malades du VIH/sida se trouvent dans les pays 
en developpement, mais les personnes touchees sont sem- 
blables et la maladie qui les frappe est la meme. 

Les causes de cette disparite ne sont pas difficiles a 
trouver. La principale difference qui existe entre les pays 
developpes et les pays en developpement est le niveau de 
developpement lui-meme. La reponse, par consequent, se 
trouve dans la difference entre les niveaux de vie des 
personnes contaminees. Autrement dit, tant qu’il n’y a pas 
de traitement pour le VIH/sida, le niveau de developpement 
de chaque pays influera sur la maniere dont la maladie s’y 
propage. 

La pauvrete et le sous-developpement detruisent les 
families et les systemes de sante. Meme si nous devons 
continuer de nous efforcer de trouver les moyens d'endiguer 
la propagation du VIH/sida et de le traiter, le seul moyen de 
faire face dans Fimmediat a la propagation de cette maladie 
est d’ameliorer le niveau de vie dans les pays en developpe¬ 
ment. Il est done indispensable de s’attaquer au probleme de 
la pauvrete. 

Lorsque la population est eduquee, il est facile de 
diffuser des programmes de prevention du sida de maniere 
a modifier les schemas de comportement. Nous avons 
trouve dans notre propre pays des cas ou les communautes 
savent qu’il existe une maladie appelee VIH/sida, mais elles 
ne comprennent pas les liens qui existent entre cette maladie 
et leur comportement sexuel. Cette relation logique est 
mieux comprise par les communautes qui sont alphabetisees 
dans notre pays. L’augmentation des depenses de soins de 
sante fait que les moyens de prevention contre le VIH/sida, 
tels que les preservatifs, sont plus accessibles aux commu¬ 
nautes. 
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Les meilleurs niveaux de nutrition dont beneficient les 
societes a revenu eleve et moyen assurent une plus grande 
resistance face a la maladie. L’influence positive de la 
nutrition sur les infections opportunistes est bien connue de 
tous. L’acces a des medicaments ordinaires et a un prix 
abordable est egalement essentiel. Un corps affaibli par des 
maladies courantes est plus vulnerable au sida. J’ai cite ces 
exemples pour mettre en relief la relation qui existe entre le 
VIH/sida et la pauvrete. 

Lors de la troisieme Conference africaine sur la popu¬ 
lation qui s’est tenue a Durban en Afrique du Sud, en 
decembre 1999, on a observe : 

«Le sida peut etre prevent! a 100 % en faisant preuve 
de franchise et en mettant en place un systeme d’edu¬ 
cation approprie.» 

Cependant, si l’on observe les pays dans lesquels le plus 
grand nombre de personnes sont touchees par le VIH/sida, 
on constate un declin des depenses sociales. Ces pays 
disposent de moins d'argent pour reduire la pauvrete et 
ameliorer les niveaux de nutrition des populations afin de 
les proteger contre des maladies dues aux carences nutri- 
tionnelles, telles que la tuberculose et la pneumonie; ce qui 
fournit au VIH/sida un terrain pour se developper. Un grand 
nombre de pays en developpement sont actuellement acca- 
bles par le poids du service de leur dette exterieure qui leur 
laisse peu de ressources a consacrer au developpement. 

Le recul des depenses sociales s’est affirme sur de 
longues annees a cause des politiques suivies par les institu¬ 
tions multilaterales. Nous sommes encourages par les efforts 
que ces institutions deploient actuellement pour evaluer 
certaines de ces politiques et se concentrer sur leur tache 
essentielle, a savoir le developpement. 

Le paragraphe 1 de l'Article 24 de la Charte des 
Nations Unies confere au Conseil de securite la «responsa- 
bilite principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales». A Fere de la mondialisation, il est devenu 
important de definir la securite en termes plus larges. 
Autrement dit, la definition de la securite doit englober la 
securite economique, la securite alimentaire et la securite 
sanitaire. Le Conseil de securite, dont le travail consiste a 
garantir la securite partout dans le monde, doit utiliser ses 
operations de maintien de la paix pour creer un espace et un 
climat propices au travail d’autres institutions et organi¬ 
sations regionales et sous-regionales — comme F Organisa¬ 
tion mondiale de la sante (OMS), le Programme commun 
des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA), l'Organi- 
sation de F unite africaine (OUA) et la Communaute de 


developpement de FAfrique australe (SADC), qui sont 
mieux a meme de traiter d’autres aspects de la securite. 

Le Conseil de securite a d'ores et deja cree un mer- 
veilleux precedent en Sierra Leone ou, au titre du Chapitre 
VII, les contingents de maintien de la paix envoyes par le 
Conseil peuvent se faire accompagner de personnels de 
l'ONU experts des problemes sociaux provoques par les 
conflits. On trouve parmi ceux-ci des experts envoyes pour 
aider les femmes et les enfants victimes de conflits, comme 
par exemple les nombreuses personnes amputees d’un 
membre par des guerrilleros sans pitie. 

II faut louer le Conseil de securite de cette decision 
novatrice. Esperons que l’on retrouvera sous peu la meme 
creativite lorsque le Conseil de securite prendra une deci¬ 
sion relativement a une force de maintien de la paix en 
Republique democratique du Congo. 

Peut-etre le moment est-il venu pour les 188 Membres 
de l'ONU de participer a un debat de l’Assemblee generate 
sur le probleme que represente dans le monde entier la 
propagation du VIH/sida et de mettre au point un plan 
global de lutte contre cette maladie qui ne connait pas de 
frontieres. 

D’autre part, les pays donateurs doivent assouplir les 
conditions qu’ils mettent au versement des fonds consacres 
au traitement du VIH/sida en Afrique, de fagon a ce que les 
pays beneficiaires puissent les utiliser dans la lutte contre la 
pauvrete, F amelioration de la qualite de vie de leurs ci- 
toyens et le financement des programmes educatifs sur cette 
maladie. Faute de quoi, les fonds verses pour le traitement 
du VIH/sida pourraient bien ne pas porter les fruits escomp- 
tes dans la lutte contre l’epidemie. 

Je terminerai en disant que si l'on ne sait pas encore 
comment guerir le sida, on peut, en attendant, en stopper au 
moins la propagation. N’hesitons pas, faisons-le. 

Le President (parle en anglais) : J’aimerais demander 
a l’Ambassadeur de FAfrique du Sud de rapporter au 
President Mbeki la mention personnelle et la citation qu’en 
a fait le Vice-President Gore. 

Dans le but de raccourcir le reste du processus, je 
demanderai a tous les representants de ne plus feliciter le 
President du Conseil de securite de son accession au 
Conseil ou de l’organisation de cette seance. Ces compli¬ 
ments sont grandement apprecies par moi-meme et par mon 
pays mais le temps est trop bref et nous devons encore 
entendre un tres grand nombre d’orateurs. 
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L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
du Japon. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Satoh (Japon) (parle en anglais) : J’abregerai mes 
felicitations. Monsieur le President, mais je dirai quand 
meme que cette seance au sujet particulierement bien choisi 
vient a point nomme. 

Le VIH/sida represente une grave menace a la securite 
humaine dans de nombreuses regions du monde et tout 
particulierement en Afrique, ou cette maladie meurtriere 
menace la securite, la vie et la dignite des communautes et 
de leurs membres. Dans de nombreux pays africains, elle a 
deja des consequences devastatrices sur la population et en 
particulier sur les jeunes. Qui plus est, cette maladie consti- 
tue desormais un grave obstacle au developpement economi- 
que et social, ainsi qu’a la paix et a la securite des pays 
concernes. 

Cette situation exige une reconnaissance plus claire de 
la gravite de la question du sida et un engagement plus 
ferme des pays africains eux-memes et de leurs partenaires 
hors de la region dans la lutte contre cette maladie. Les 
Africains eux-memes sont deja engages dans la lutte contre 
le sida mais etant donne l’ampleur du probleme, il est 
evident que les pays africains ont besoin d’un appui et 
d'une cooperation plus importants de la part de la commu- 
naute internationale. 

Le Japon a engage, pour sa part, un ensemble d’efforts 
de lutte contre le sida en Afrique — qu’il est resolu a 
intensifier dans les annees a venir — selon les trois axes 
suivants. 

En premier lieu, le Japon a donne un rang prioritaire 
a la question du sida dans sa politique officielle a moyen 
terme en matiere d’aide publique au developpement et, dans 
le cadre de son initiative sur les questions mondiales relati¬ 
ves a la population et au sida, lancee en 1994, le Japon 
accorde une assistance technique et des subventions a de 
nombreux pays d’Afrique pour les aider a lutter contre cette 
maladie meurtriere. 

J'ajouterai que certains des programmes de cette 
initiative sont integres au programme commun du Japon et 
des Etats-Unis, dans lequel nos deux pays collaborent sur 
un vaste ensemble de questions de portee mondiale. Ils ont 
ainsi envoye, en 1998, une mission commune en Zambie 
chargee d’elaborer des projets concernant les problemes de 
population, de sida et de sante des enfants. 


La contribution financiere du Japon dans le cadre de 
cette initiative a deja atteint environ 3,7 milliards de dollars 
pour l'exercice 1998. II est prevu que cette initiative sep- 
tennale prenne fin au terme de l'exercice budgetaire 2000, 
mais le Gouvernement japonais est resolu a continuer 
d’appuyer la lutte contre le sida et de poursuivre dans la 
voie tracee jusqu’a present. 

Deuxiemement, le Japon s’est fermement engage a 
appuyer le Programme commun des Nations Unies sur le 
VIH/sida (ONUSIDA), auquel il a deja verse un total de 23 
millions en contributions aux programmes mis en place 
depths sa creation en 1996. Nous felicitons chaleureusement 
l'ONUSIDA de son role de coordination et des resultats 
obtenus jusqu'a present. Nous envisageons de renforcer 
notre soutien financier a ses programmes sur le sida en 
Afrique. 

Troisiemement, il a ete decide en octobre 1998, lors de 
la deuxieme Conference internationale de Tokyo sur le 
developpement de TAfrique (TICAD II), parrainee par le 
Japon et le Programme des Nations Unies pour le develop¬ 
pement (PNUD), que les pays africains et leurs partenaires 
de developpement devaient renforcer leur cooperation dans 
la lutte contre le sida et les autres maladies sexuellement 
transmissibles. Le Japon a fait a cette occasion une annonce 
de contribution d'environ 90 milliards de yens en subven¬ 
tions sur une periode de cinq ans a compter de 1998 dans 
des domaines comme F education, la sante, les services 
medicaux et F approvisionnement en eau salubre en Afrique. 
Nous avons l’intention de consacrer tout particulierement 
ces dons a la lutte contre le sida. 

Je voudrais egalement souligner que les pays d’Afrique 
et d’Asie ont beaucoup a apprendre les uns des autres dans 
leur lutte contre le sida et que Fechange d’informations et 
de donnees d’experience entre les pays des deux regions est 
a encourager. Je suis heureux d’informer le Conseil du fait 
que cette proposition a regu un large soutien des participants 
a la reunion regionale de suivi tenue en Zambie en novem- 
bre dernier. 

Je suis convaincu que cette reunion publique contri- 
buera grandement a accroitre Pattention dont fait l'objet la 
grave question du VIH/sida en Afrique de la part de toutes 
les parties concernees. Nous esperons fermement que le 
debat d’aujourd’hui debouchera sur une intensification des 
efforts des Africains eux-memes et de leurs partenaires, 
necessaire si nous voulons voir une amelioration rapide de 
la situation. Je terminerai par consequent en reaffirmant une 
fois de plus le vif attachement du Gouvernement japonais 
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a la tache urgente que represente la lutte contre le sida en 
Afrique. 

Le President (parle en anglais) : Nous avons pris 
note. Monsieur l’Ambassadeur, du fait que votre gouverne- 
ment envisage d’accroitre sa contribution au Programme 
commun des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA). 

Nous avons a present entendu la moitie des orateurs 
inscrits — ce qui ne veut pas dire que nous sommes a mi- 
parcours — mais c’est Foccasion pour moi d'inviter le 
Ministre de la sante des Etats-Unis a prendre place a la 
table du Conseil et a faire quelques brefs commentaires 
avant de retourner a Washington. 

M. Satcher (parle en anglais) : Je voudrais remercier 
le Conseil de securite de cette occasion qui m’est offerte de 
participer a cette seance et de prendre la parole devant lui. 
II se pourrait bien, ai-je entendu, que je sois le premier 
Surgeon-General de Fhistoire a prendre la parole devant le 
Conseil de securite. C’est la pour moi une chance excep- 
tionnelle mais egalement un enorme defi. II y a plus de 50 
ans, le Surgeon-General Leonard Scheele, intervenant lors 
de la Ire seance de FOrganisation mondiale de la sante 
(OMS), a dit que ce monde ne pouvait exister en etant mi- 
sain mi-malade. Nous sommes done mis au defi aujourd’hui 
par cet engagement pris par un ministre de la sante au nom 
des Etats-Unis. 

Comme le Conseil de securite a pu l’entendre, le sida 
a eu et continue d’avoir un impact important sur F Afrique 
subsaharienne et sur d’autres regions du monde. Mais je 
crois qu’il est egalement important de souligner, comme 
nous avons pu Fentendre, qu’il y a de l’espoir. A voir ce 
que nous avons pu accomplir grace aux partenariats et aux 
strategies developpes a l’echelle mondiale, nous devons 
garder espoir. Ensemble nous avons pu eradiquer la vari- 
celle, le dernier cas a ete enregistre a la fin des annees 70; 
nous ne sommes pas loin d’une eradication universelle de 
la polio. 

A cet egard, je dois souligner le dynamisme de la 
direction du Rotary International et la contribution du 
monde des affaires a ete tres importante dans ce contexte. 
Dans des pays comme l’Ouganda, lorsqu'a l’epoque j’assu- 
rais la direction du Centre de controle et de prevention des 
maladies, nous avons pu voir ce que l'on peut faire grace a 
des programmes complets de conseil, d’education et d’ana- 
lyse. 

Nous sommes reconnaissants d’avoir eu Foccasion de 
travailler avec nos collegues. En travaillant avec nos colle- 


gues en Thailande, nous avons pu constater ce qui pouvait 
etre realise au sein de l'armee, ou le sida est un probleme 
grave. En travaillant ensemble, nous avons assiste a un 
declin spectaculaire du nombre de personnes infectees. Ces 
partenariats dans le monde nous ont donne des enseigne- 
ments importants. 

Notre experience aux Etats-Unis egalement a ete 
enrichissante. Comme le Conseil Fa entendu, nous avons 
fait des progres considerables aux Etats-Unis mais, comme 
1’a dit Robert Frost, nous devons tenir nos promesses et le 
chemin est encore long. 

Nous avons appris qu’il etait possible de reduire 
F apparition du sida qui est passe, dans la fourchette la plus 
haute, de 150 000 cas par an a la fin des annees 80 a 
40 000 cas par an aujourd’hui. Nous avons investi dans la 
science, ce qui a permis de developper des traitements, y 
compris les therapies antiretrovirales, tres efficaces, qui ont 
permis de reduire le taux de mortalite du sida de 60 % par 
rapport a 1995. Cependant, nous savons que la n’est pas la 
reponse a l’epidemie dans notre pays ou partout ailleurs 
dans le monde. Notre engagement aujourd’hui est de travail¬ 
ler en partenariat, en versant les fonds annonces par le 
Vice-President et l'Ambassadeur Holbrooke, mais aussi en 
luttant ensemble contre l’epidemie a travers le monde. 

Nous souhaitons aborder ce probleme de maniere 
equilibree. Nous estimons qu’il faut investir massivement 
dans la prevention, la surveillance de la maladie y compris, 
afin que nous puissions suivre F evolution de l’epidemie a 
travers le monde, y compris en Afrique subsaharienne. Nous 
pensons qu’il est important d’investir dans le traitement. Je 
pense que le traitement, lorsqu’il est correctement suivi, 
constitue en lui-meme une mesure preventive. Par exemple, 
en Tanzanie, en travaillant en partenariat, nous avons pu 
constater qu’un traitement energique des maladies sexuelle- 
ment transmissibles reduisait considerablement la propaga¬ 
tion du sida. Nous avons done compris l’importance d’un 
traitement global et nous avons compris F importance du 
traitement des maladies opportunistes qui atteignent les 
personnes infectees par le sida. Nous avons egalement 
compris que nous devions continuer a travailler ensemble 
afin de fournir des traitements a toutes les personnes infec¬ 
tees par le virus, c’est l'engagement qu’a fait le Vice- 
President, ce matin. 

Nous continuous d’investir dans la recherche, surtout 
pour la mise au point d’un vaccin. La prevention est l’in- 
vestissement le plus important que nous pouvons faire pour 
lutter contre la maladie. Nous sommes tres heureux de 
pouvoir travailler avec nos partenaires du monde entier, en 
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Thallande, en Ouganda, aux Etats-Unis et ailleurs, pour 
mettre au point un vaccin. Nous sommes aujourd’hui dans 
la phase III de ces essais. Nous sommes resolus a poursui- 
vre cette recherche et cet investissement. 

Notre Ministre de la sante et des services humains, 
Donna Shalala, a declare que nos investissements doivent 
etre aussi parfaits que notre savoir-faire scientifique. En 
reponse a des commentaires entendus aujourd’hui, je sou- 
haiterais dire qu’alors que nous travaillons ensemble dans 
les domaines de la prevention, du traitement et de la recher¬ 
che, dans la prise en charge des orphelins a travers le 
monde — et surtout en Afrique subsaharienne —, notre 
engagement moral doit etre aussi important que nos 
connaissances scientifiques. Ensemble, nous devons tenir cet 
engagement. 

Les relations d’interdependance qui existent entre 
stabilite sanitaire, sociale, economique, politique et bien- 
etre, et l’impact de ces elements sur la paix et la securite 
sont une question qui a ete clairement analysee au cours de 
ce Conseil. Nous esperons que tout au long de notre colla¬ 
boration avec le Conseil a travers le monde, nous ne l’ou- 
blierons pas. 

Pour terminer, je voudrais dire que notre collaboration 
doit etre interdisciplinaire. Notre experience avec le monde 
des affaires et les milieux professionnels pour lutter contre 
le sida a ete determinante —j’ai mentionne l’exemple de 
F eradication de la polio et le role du Rotary International. 
Nous avons pu egalement beneficier de l’appui des commu- 
nautes religieuses, des organisations non gouvernementales, 
de l’armee. Le Conseil de securite entendra un peu plus tard 
le Ministre du travail des Etats-Unis qui dira qu’avec nos 
partenaires dans le monde, nous avons fait des progres a 
travers le monde pour lutter contre l’epidemie dans le 
monde du travail, a F instar de ce que nous avons tente de 
realiser dans notre pays. 

Pour terminer, je voudrais redire a quel point je suis 
heureux que le Conseil de securite ait examine la question 
du sida en Afrique, avec des personnalites de haut rang, 
nous rappelant ainsi les relations entre sante et securite. 
Nous nous rejouissons de collaborer avec le Conseil de 
securite dans les jours, les mois et les annees a venir afin de 
vaincre cette pandemie mondiale. 

Le President (parle en anglais ) : Je suis heureux que 
le Ministre de la sante nous ait honore de sa presence et je 
le remercie de s’en etre tenu aux cinq minutes qui lui 
etaient imparties. 


L’orateur suivant est le representant du Bresil. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Fonseca (parle en anglais ) : Je souhaiterais vous 
presenter, tres brievement. Monsieur le President, mes 
compliments, qui sont bien merites. C’est un grand honneur 
que de revenir a cette table, bien que n’etant plus membre 
du Conseil de securite, afin de pouvoir m’exprimer, au nom 
de la delegation bresilienne au cours de cette importante 
seance. Si vous me le permettez, je souhaiterais presenter 
tous mes voeux de reussite a ceux des membres du Conseil 
qui commencent leur mandat cette annee, et plus particulie- 
rement a la Jamai'que, qui a repris, au Conseil, la place 
auparavant occupee par le Bresil en tant que representant du 
Groupe des pays d’Amerique latine et des Cara'ibes. 

Comme les intervenants precedents Font souligne, dans 
de nombreux pays africains, le sida submerge les institu¬ 
tions de l’Etat, sape F autorite traditionnelle de la famille et 
contribue au climat de desespoir et de desarroi qui alimente 
les conflits. Bien que la realite soit plus dure en Afrique, les 
implications sociales, economiques et politiques du sida se 
font sentir partout. La propagation du sida est un probleme 
universel qui doit etre traite de maniere globale. En Afrique, 
F impact est particulierement grave a cause du manque de 
ressources pour la prevention et le traitement. L’Afrique a 
besoin que les instruments de cooperation soient renforces; 
ce faisant, la communaute internationale sera utile a elle- 
meme et pas seulement a F Afrique. 

Ce dont nous avons le plus besoin en ce moment, c’est 
de la solidarite internationale. Les Africains eux-memes ont 
beaucoup a offrir, comme le montre le succes de nombreux 
programmes nationaux de lutte contre le sida. 

II est clair que la reponse internationale a l’epidemie 
du sida ne tombe pas specifiquement sous le coup du 
mandat du Conseil de securite. Neanmoins, notre debat 
d’aujourd’hui contribuera peut-etre a sensibiliser davantage 
le monde entier aux ravages economiques et sociaux du sida 
et a la plus grande menace qui peut encore peser sur nous 
si des mesures efficaces ne sont pas prises. Notre debat 
place le probleme du sida en Afrique au centre des preoccu¬ 
pations internationales et souligne les consequences de cette 
maladie qui vont bien au-dela des questions de sante publi- 
que. 

Malgre l’appui utile des agences multilaterales, la 
cooperation bilaterale et plurilateral demeure essentielle. 
Tout au long des annees 80, le Bresil a beneficie de la 
cooperation internationale et a desormais consolide son 
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programme national de prevention et de lutte contre le sida. 
Au niveau regional, le Bresil participe, depuis mars 1996, 
au Groupe de cooperation technique horizontale VIH/sida. 

La cooperation du Bresil a ce groupe, qui rassemble un 
certain nombre d’Etats de F Amerique latine et des Caraibes, 
est axee sur la formation et le renforcement des capacites 
dans 1’ organisation de programmes locaux en faveur de la 
prevention et la maitrise du sida. En 1997, fort de son 
experience regionale, le Gouvernement bresilien a mis au 
point une experience similaire dans les pays lusophones 
d’Afrique. En 1999, des experts bresiliens du Ministere de 
la sante se sont rendus au Kenya, au Zimbabwe, en Afrique 
du Sud, en Namibie et au Botswana en vue d’identifier 
quels etaient les projets de cooperation qui pouvaient etre 
rapidement mis sur pied. 

Etant un pays en developpement, le Bresil n’est pas un 
important donateur. Neanmoins, notre competence technique 
a ete mise a la disposition d’autres pays et nous continue- 
rons a travailler en liaison etroite avec ONUSIDA et avec 
la communaute des donateurs pour aider des pays tiers a 
enrayer la diffusion du sida. En outre, la politique bresi- 
lienne de faire face tant aux causes qu’aux consequences du 
sida peut fournir un exemple utile aux autres pays qui 
connaissent des contraintes budgetaires comparables. 

Notre systeme de sante distribue a tous les patients des 
medicaments antisida. Cette politique a aide a reduire le 
nombre des hospitalisations. 

Au Bresil, de vigoureuses campagnes publiques a 
travers les medias ont ete la clef de notre strategic de 
prevention. 

L’education et la diffusion de l’information concernant 
le sida constituent le meilleur moyen d’enrayer la diffusion 
de la maladie en Afrique et dans le monde entier. 

II est tentant de comparer les effets du sida a ceux des 
guerres. Une caracteristique commune au sida et aux guer- 
res reside dans la tranche d’age touchee, car elles prelevent 
un lourd tribut sur les jeunes adultes, privant ainsi de 
nombreuses societes non settlement d’une part importante de 
leur population active, mais aussi de parents affectionnes. 
La consequence de cet etat de choses est un nombre crois¬ 
sant d’orphelins, souvent laisses sans assistance adequate. Si 
notre debat aide a redresser, meme dans une modeste 
mesure, le sort de ces enfants demunis, il aura valu la peine 
de le conduire. 


L’impact du sida en Afrique est un cas test de la 
capacite de l’ONU tant de catalyser la solidarity internatio- 
nale que de transformer de pieuses paroles en actions 
tangibles. 

Le President (parle en anglais) : Je voudrais remer- 
cier l’Ambassadeur Fonseca du soutien qu’il m’a prete Fan 
dernier quand cette question a ete soulevee pour la premiere 
fois. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le represen- 
tant de la Republique de Coree. Je Finvite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Lee See-young (Republique de Coree) (parle en 
anglais) : Durant la seance tenue aujourd’hui par le Conseil, 
nous avons entendu toutes sortes de statistiques catastrophi- 
ques, on nous a parle des symptomes et diagnostics exis- 
tants qui concernent le probleme du sida en Afrique. II est 
temps maintenant pour nous d’agir, et d’agir de maniere 
decisive, avec des mesures concretes pour combattre cette 
tragedie sans precedent et faire reculer le sida. Nous felici- 
tons done le Conseil de securite de bien vouloir devenir un 
partenaire de plus dans les efforts globaux et coordonnes 
que mene la communaute internationale pour combattre le 
sida en Afrique, Faccent portant notamment sur Faspect 
«securite» de F epidemic. Nous avons la certitude que les 
initiatives prises par le Conseil de securite a ce moment 
precis engendreront une reponse collective de toutes les 
parties, sur tous les fronts, pour lutter contre cette pande- 
mie, qui menace non seulement F Afrique, mais aussi le 
reste du monde. 

Cela dit, permettez-moi d’emettre plusieurs suggestions 
pratiques bees au theme de notre debat d’aujourd’hui. 

Premierement, ma delegation croit que la communaute 
internationale devrait s’attaquer au probleme du sida en 
Afrique avec toute la vigueur que peut y apporter une 
institution. Dans ce contexte, nous accueillons avec chaleur 
la suggestion presentee par le Secretaire general a la der- 
niere session de FAssemblee generale, aux termes de 
laquelle elle devrait creer un groupe de travail qui — entre 
autres responsabilites — forgerait des partenariats efficaces 
dans le but de reduire les taux d’infection par le VIH en 
Afrique. 

Dans la resolution qui en est issue, FAssemblee gene- 
rale a demande a son president de convoquer en mars 2000 
au plus tard une reunion organisationnelle du groupe de 
travail special a composition non limitee. Nous esperons 
que ce groupe de travail commencera bientot ses activites 
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en suivant la situation du sida en Afrique et en formulant 
ulterieurement des recommandations a ce sujet, y compris 
la suggestion faite aujourd’hui par mon collegue, l’Ambas- 
sadeur d’Ukraine, d’envisager la tenue d’une session ex¬ 
traordinaire de F Assemblee generate consacree au probleme 
du sida. 

Ma delegation croit aussi necessaire d’elargir encore le 
mandat du groupe de travail pour y cone lure F elaboration 
d'une strategic plus detaillee et coordonnee faisant interve- 
nir toutes les parties, a l’interieur et en dehors de l'ONU, en 
etroite cooperation avec le Programme commun des Nations 
Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA). 

En meme temps, nous nous felicitons des progres 
realises sur le fond a la reunion du Partenariat international 
contre le sida en Afrique, tenue ici a New York en decem- 
bre. Nous attendons avec interet un plan d’action concerte 
que tous les participants soumettront en mai prochain. 

Deuxiemement, ma delegation suggere que le Conseil 
de securite mette en place un mecanisme de cooperation et 
coordination etroites avec ONUSIDA, centre de liaison d’un 
large eventail de parties tout acquises a la lutte contre le 
sida. A cette fin, le Conseil de securite souhaitera peut-etre 
organiser regulierement des seances d’information ouvertes 
avec le Directeur executif d’ONUSIDA, afin de tenir les 
Etats Membres informes en permanence des aspects de la 
crise du sida en Afrique qui comportent des incidences pour 
la paix et la securite. 

Enfin, nous croyons que les dimensions sociales, 
economiques et politiques de Fepidemie du sida en Afrique 
appellent une approche globale et integree exigeant non 
seulement une participation active, mais aussi une coopera¬ 
tion et coordination etroites de toutes les principales parties 
interessees, a savoir les populations locales, les dirigeants 
africains, le systeme des Nations Unies, les organisations 
non gouvernementales et les donateurs. Pour faire echo aux 
paroles du Vice-President Gore, des initiatives independan- 
tes de lutte contre le sida, prises par les parties, doivent etre 
mieux centrees et coordonnees afin de tirer l’avantage 
maximal de leur synergie et de leur succes. Nous jugeons 
done essentiel de renforcer le role dirigeant d’ONUSIDA 
vis-a-vis de ces acteurs cruciaux en etoffant son mandat, en 
dotant cet organisme de davantage de ressources et en 
conferant a son directeur executif une autorite elargie. 

En conclusion, nous esperons sincerement que les vues 
et suggestions presentees a la seance d'aujourd'hui suscite- 
ront un elan qui soudera les divers fronts de la lutte contre 
le sida en Afrique et aidera en fin de compte a empecher 


que la diffusion de cette horrible epidemie ne menace la 
paix et la securite sur le continent africain. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Republique de Coree de ses precieuses et 
stimulantes suggestions que, j’espere, nous examinerons 
tous. Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant de la Jamahiriya arabe libyenne. Je l’invite a pren¬ 
dre un siege a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Dorda (Jamahiriya arabe libyenne) (parle en 
arabe) : Je tiens a souligner que les jours consacres a 
F Afrique au Conseil de securite sont plus nombreux qu’en 
1997, annee ou nous avons decide de lui consacrer un jour. 
D'autres jours ont suivi en 1998 et, en 1999, plusieurs 
seances ont ete consacrees a F Afrique — dont la reunion du 
29 septembre, ainsi qu’une autre en decembre. Le Conseil 
a maintenant decide de lui consacrer un mois entier. L’A- 
frique remercie tous ceux qui lui consacrent des jours, des 
semaines et des mois. 

En realite, il faudrait des annees pour examiner les 
questions interessant FAfrique. Mais que s’est-il reellement 
passe depuis le 25 septembre 1997, quand le Conseil a 
consacre un jour a FAfrique au niveau des ministres des 
affaires etrangeres? M. Mugabe, alors President de FOrga- 
nisation de F unite africaine (OUA), et le President Com- 
paore, F annee suivante, y ont participe. Qu’est-il arrive, ou 
qu’a-t-il ete decide concernant FAfrique au Conseil? 

Les questions liees a FAfrique represented plus de 
60% des travaux du Conseil. II faut a FAfrique plus que des 
espoirs pieux et des discours eloquents pour resoudre ses 
problemes. Les bonnes intentions ne suffisent pas. L'Afri¬ 
que a besoin d’actes tangibles. Elle connait ses maux et 
leurs remedes. 

Seulement, FAfrique est incapable de se procurer ces 
remedes vu l’insuffisance des ressources disponibles pour 
faire face a ces maladies. Comme je l’ai deja declare au 
sein du Conseil, le 27 septembre 1999, lorsque le Conseil 
avait consacre une reunion a la situation en Afrique : 

«Nous devons adopter un programme de sante 
sous l’egide de l'OUA, supervise par FOrganisation 
mondiale de la sante, pour s’attaquer au probleme du 
sida. Le sida, e’est une maladie qui menace tout le 
continent. II faudra egalement lancer un programme 
contre le paludisme et autres maladies endemiques. En 
plus de l'ONU, toutes les organisations internationales, 
les organisations non gouvernementales et la societe 
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civile devront contribuer a ces travaux humanitaires». 

( S/PV.4049, Resumption 2, p. 26). 

Voila ce que j’ai declare en septembre dernier lorsque nous 
avons souleve la question du sida. 

Aujourd’hui, je me dois de vous dire tres franchement, 
et je park au nom de l’Afrique et du Groupe des pays 
africains aux Nations Unies, que le Conseil de securite fait 
face a un defi d'importance. La question du sida a ete mise 
a l'ordre du jour du Conseil et le defi consiste a adopter des 
mesures tangibles qui sont appliquees, a moins que le 
Conseil ne fasse de grandes declarations sans que rien ne 
soit reellement fait. La montagne accoucherait ainsi d’une 
souris. Cela serait inacceptable pour l’Afrique, alors meme 
que nous avons deja consacre des jours, des semaines et des 
mois a examiner des questions concernant FAfrique. L’Afri¬ 
que peut se passer de cette publicite. Ce qui compte pour 
FAfrique, ce sont les resultats. 

Je vous proposerais done que la resolution que vous 
adopterez ici meme prenne en consideration les debats de 
cette session, y compris le financement de la campagne de 
lutte contre le sida en determinant une certaine proportion 
de la contribution des Etats Membres au budget des Nations 
Unies a la lutte contre le sida. 

Deuxiemement, je propose que les pays du Groupe des 
Sept financent une certaine partie de la campagne de lutte 
proportionnellement a leur richesse economique. Troisieme- 
ment, que les organisations internationales participent a 
cette campagne et quatriemement que les universites, les 
centres de recherche, les societes, les individus et les orga¬ 
nisations non gouvernementales contribuent aussi propor¬ 
tionnellement a cette campagne. Les medias devraient 
s’acquitter du role qui leur incombe de sensibiliser le public 
a Fepidemie. Nous pouvons au moins adopter une resolu¬ 
tion qui suive ces lignes directrices. Si nous ne le faisons 
pas, l’Afrique ne pardonnera pas a ceux qui ont fait de cette 
question tout au plus un sujet mediatique, sinon un forum 
de positionnement politique. 

Le President (parle en anglais ) : Je voudrais faire une 
breve observation. Je vous remercie. Monsieur l’Ambassa- 
deur de vos observations. II s’agit en fait d’une clarifica¬ 
tion : vous avez mentionne une resolution du Conseil de 
securite, e’est une observation legitime, mais nous n’avons 
pas F intention d'adopter une resolution ou de faire une 
declaration presidentielle aujourd’hui. Ce n’est pas le but de 
cette reunion, et si tel en avait ete le cas, nous avons pris 
bonne note de vos observations. 


M. Olhaye (Djibouti) (parle en anglais) : Monsieur le 
President, d'emblee, je voudrais dire la profonde reconnais¬ 
sance de ma delegation pour votre interpretation pleine 
d’imagination et novatrice de la securite internationale, qui 
inclut la securite humaine dans cette periode d’apres-guerre 
froide. Je vous felicite pour votre courage exemplaire et du 
sens des perspectives dont vous faites preuve en faisant des 
problemes longtemps negliges de F Afrique le theme de 
votre presidence. 

Ce matin, la presence du Vice-President des Etats-Unis 
a cette reunion inaugurate a mis en lumiere un certain 
nombre de suggestions, mesures et engagements tres 
concrets. A cet egard, nous tenons a feliciter le Vice-Presi¬ 
dent et votre gouvernement pour ce qui est fait dans ce 
domaine. 

A bien des egards, il convient de se concentrer sur 
FAfrique lorsque l’on parle de la destruction economique et 
sociale provoquee par le sida qui est le tueur numero un en 
Afrique. Manifestement, le sida a des incidences catas- 
trophiques sur la paix et la securite en Afrique. Depuis le 
debut de Fepidemie, 50 millions de personnes dans le 
monde ont ete infectees par le V1H, 16 millions d'entre 
elles en sont mortes. Parmi celles qui en sont mortes, 12 
millions, soit pres de 75 %, vivaient en Afrique. Rien que 
F annee derniere, 2 millions de personnes sont mortes, ce 
qui correspond a cinq fois le nombre de personnes qui sont 
mortes du sida au cours des deux dernieres decennies aux 
Etats-Unis. Ce qui est le plus frappant, e’est que parmi les 
34 millions de personnes actuellement atteintes et encore 
vivantes, 23 millions, soit 68 %, vivent en Afrique subsa- 
harienne. Un journaliste de Newsweek a ecrit, la semaine 
derniere, que «chaque minute 11 personnes sont contami- 
nees par le virus du sida, 10 d'entre elles vivent en Afrique 
subsaharienne». 

Dans les annees 50, les Africains vivant au sud du 
Sahara avaient une esperance de vie de 44 ans, chiffre qui, 
avec F amelioration des conditions de vie, est passe a 59 
ans. Aujourd’hui ce chiffre est en declin rapide et il se peut 
qu’avant la fin de la decennie, l'on atteigne 45 ans, balayant 
ainsi tous les acquis d’un demi-siecle. Cependant, tous les 
pays d’Afrique subsaharienne n’ont que 160 millions de 
dollars a depenser pour faire face au sida et le defi est tout 
simple me nt enorme. 

Les documents de l’ONUSIDA montrent que FAfrique 
demeure F epicentre mondial de Fepidemie. Cependant, il 
semble que d’autres regions sont en passe de rattraper 
FAfrique, en particulier les nouveaux Etats independants de 
l’ancienne Union sovietique et les Etats d'Europe orientale 
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et centrale. Ceci montre que le sida ne peut pas etre consi- 
dere uniquement comme un probleme africain. II s’agit 
plutot d’un probleme humain, mondial, ou plus exactement 
d’une tragedie humaine a Fechelle de la planete, qui 
concerne chacun d’entre nous, ou que nous soyons. Par 
consequent, votre idee ingenieuse de convoquer cette reu¬ 
nion sur un probleme de sante, la premiere fois dans l’his- 
toire du Conseil de securite, est justifiee car le sida qui tue 
bien plus que les guerres, merite assurement 1’attention du 
Conseil. On peut esperer que cet effort louable encouragera 
la conscience du monde a prendre des mesures, en particu- 
lier en fournissant les ressources disponibles sur la planete 
pour vaincre ce fleau de notre temps. De nombreux pays 
africains, comme a pu le constater cette reunion, s’attaquent 
a ce probleme de facon responsable. Ils ont neanmoins 
besoin d’etre reconnus, aides et soutenus sur le long terme. 

L’Afrique, quelle ironie, ne peut pas compter sur les 
produits miracles qui ont reduit la mortalite dans les pays 
riches car ces medicaments coutent plus de 20 000 dollars 
par personne et par an, alors que les pays pauvres qui 
supportent le plus gros du fardeau du sida ne peuvent pas 
payer plus de 20 dollars par personne et par an. La reponse 
ne tient pas dans la reduction du cout du traitement mais 
dans la fourniture d’une infrastructure de sante necessaire 
ainsi que dans l'investissement dans la mise au point d’un 
vaccin bon marche et facile a administer. Cela reste une 
proposition a long terme. 

Nous commen 5 ons un nouveau millenaire avec plus de 
pauvres que n’en a connu le monde, et nous nous trouvons 
au milieu d’une abondance de ressources. Sur les 6 mil¬ 
liards d’individus dans le monde, 1,3 milliard — soit 
environ 20 % — vivent au-dessous du seuil absolu de 
pauvrete avec moins d’un dollar par jour, et 2,8 milliards — 
pres de 50 % — survivent avec moins de 2 dollars par jour. 
L'inegalite s’est beaucoup accrue. La majorite des Africains 
manquent du minimum, par exemple l'eau potable, l'hygie- 
ne, les services de sante et l’instruction, d’ou la prevalence 
excessive du sida en Afrique. Le peril du VIH et du sida 
decoule de la pauvrete du continent. En cette ere de diminu¬ 
tion des flux de ressources internationales face aux besoins 
de LAfrique en developpement, il est inquietant de noter 
que le peril du sida peut continuer d'affecter l’atout vital du 
continent : son capital humain limite. 

Lutter contre le sida necessite une approche plus 
globale. Nous devons renforcer les societes, les institutions 
et les economies pour eliminer la pauvrete, source de la 
plupart des problemes africains. L’elimination ou la reduc¬ 
tion du sida necessiteront des mesures tangibles pour preve- 
nir, guerir et traiter. La Directrice generate de F Organisa¬ 


tion mondiale de la sante, Mme Bruntland, note avec 
sagesse que 

«si la prevention est a long terme la strategie la plus 
prometteuse face a l’epidemie du sida, nous ne pou- 
vons ignorer le fait que des millions de personnes sont 
aujourd'hui atteintes. Pour elles, nous devons mieux 
reussir a leur assurer un acces accru aux soins et au 
soutien, y compris par des antibiotiques bon marche 
qui peuvent prolonger la vie des personnes deja mala- 
des du sida, aux traitements palliatifs qui peuvent 
attenuer les souffrances et a un appui psychologique et 
social des malades et de leurs familles». 

Pour terminer, je dirais que le sida en Afrique n’est 
pas la pauvrete consideree dans sa totalite mais, au stade 
actuel, il en est tres proche. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur suivant est 
le representant de la Mongolie. Je l’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Enkhsaikhan (Mongolie) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, ma delegation voudrait vous remer- 
cier de votre initiative de convoquer ce debat public du 
Conseil de securite sur cette question. Nous pensons que 
celle-ci, a travers ses incidences considerables non seule- 
ment pour les Etats, mais aussi la paix et la securite inter¬ 
nationales, necessite une prise en charge rapide par le 
Conseil. Nous remercions egalement le Vice-President des 
Etats-Unis et le Secretaire general, ainsi que les represen- 
tants des institutions des Nations Unies, de leurs exposes et 
de leur contribution aux travaux du Conseil. 

Ma delegation est en plein accord avec les propos des 
precedents orateurs, selon lesquels la generalisation des 
maladies infectieuses, notamment la proliferation des plus 
meurtrieres telles que le VIH/sida — surtout en Afrique — 
est devenue l'une des questions les plus troublantes en 
matiere de securite humaine dans le monde d'aujourd'hui. 
C’est en fait une question de securite au sens le plus large. 

Depuis que les premiers cas de sida sont apparus en 
1981, cette maladie a tue pres de 14 millions d'hommes, de 
femmes et d’enfants dans le monde. En 1998, plus de 30 
millions de personnes dans le monde etaient infectees par le 
VIH/sida, dont 23 millions en Afrique. On estime que 87 % 
des enfants qui, dans le monde, sont infectes par ce virus, 
vivent en Afrique. Les chiffres montrent aussi qu’avec 
seulement 13 % de la population mondiale, FAfrique a pres 
de 70 % des cas de VIH/sida du monde. Ces chiffres et 
d’autres tout aussi troublants deja mentionnes exigent 
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F attention urgente de la communaute internationale, ainsi 
que des moyens efficaces et adequats de maitriser et enrayer 
cette maladie meurtriere. 

Tout au long de l’annee 1999, la communaute interna¬ 
tionale, y compris le Conseil de securite, ont consacre leur 
attention au renforcement de la paix et de la securite et a la 
promotion du developpement socioeconomique en Afrique. 
Cela montre que la paix et la securite mondiales sont 
interdependantes et ne peuvent etre assurees que si la paix 
et la prosperite sont presentes en Afrique. Prendre en charge 
le probleme du sida est un element important de cette 
approche, vu que la paix et le developpement durables ne 
peuvent voir le jour en Afrique a moins de lutter effica- 
cement contre le sida et de proteger la population contre 
cette maladie qui menace vraiment le fondement meme de 
la securite humaine. 

Nous partageons l’avis selon lequel le fleau que 
represente cette epidemie ne peut etre elimine que par des 
efforts communs, avec la participation active des gouverne- 
ments, des organisations non gouvernementales, de la 
societe civile et des institutions internationales. 

L’ONU peut et doit jouer un role important en aidant 
les gouvernements et les peuples a lutter contre ce fleau qui 
gagne rapidement du terrain. II est clair que Pune des 
causes profondes de son developpement rapide est directe- 
ment bee a la pauvrete. Cela est confirme par le fait que 
pres de 44 % des Africains et 51 % des habitants de la 
region subsaharienne — la plus affectee par le VIH/sida — 
vivent dans une pauvrete absolue. Ma delegation estime que 
le large programme d’aide au developpement et d’elimina¬ 
tion de la pauvrete mis au point par la communaute interna¬ 
tionale pour F Afrique doit etre lie au programme intensif 
d’assistance destine a promouvoir F education, notamment 
sanitaire, et les soins de sante. 

Ma delegation s’associe aux autres pour exhorter 
l'ONU et ses organismes competents a prendre des mesures 
decisives pour repondre efficacement a ce defi. Nous 
demandons aussi aux institutions financieres internationales 
de ne pas reduire, mais d’accroitre les ressources d’aide aux 
pays africains. Des mesures effectives de prevention de- 
vraient etre soutenues par un travail de recherche accru afin 
d’eliminer et de vaincre ce fleau. 

Pour terminer, je voudrais redire notre appui aux 
efforts de l’ONU pour briser le mur du silence entourant ce 
fleau et prendre des mesures effectives pour arreter cette 
maladie meurtriere et la maitriser a court terme. J’espere 
que le debat d’aujourd’hui au Conseil et les debats de suivi 


contribueront a des resultats concrets dans la lutte contre ce 
mal. 

Le President (parle en anglais ) : Je vous remercie de 
vos aimables remarques. Une fois encore, je voudrais 
demander respectueusement aux intervenants de ne pas 
depasser cinq minutes. 

Je voudrais demander maintenant a la Ministre nami- 
bienne de la sante — qui a ecoute avec attention les dis¬ 
cours prononces durant sept heures et qui est la settle 
ministre de la sante d'un pays membre du Conseil de 
securite — si elle souhaite faire des observations tres breves 
a notre attention, mais je souligne le mot «breves», Madame 
la Ministre. 

Mme Amathila (Namibie) (parle en anglais) : Je serai 
certainement tres breve. Je ferai trois observations. 

Je ne voudrais pas qu’on ait V impression que les 
gouvernements africains sont passifs face a ce probleme. 
Nous avons prouve que les gouvernements ont fait des 
efforts serieux dans la lutte contre le fleau du VIH/sida. 

Bien sur, comme nous F avons dit, nous ne pouvons 
pas acquerir les medicaments, mais nous faisons de grands 
efforts au plan de la prevention. Nos communautes sont 
pleinement informees, et nous n’attendons pas que d’autres 
fassent le travail pour nous. 

II s’agit d’une question de partenariat. Le VIH n’est 
pas seulement un probleme africain. En tant que partenaires, 
nous pouvons vraiment travailler ensemble pour lutter 
contre le sida en tant que nation, comme nous le ferions 
dans le cas d’autres infections qui viennent nous attaquer, 
comme la peste — comme nous luttons contre la polio et 
comme nous avons lutte contre la variole. Je pense que 
c’est cela que nous demandons que d’autres gouvernements 
fassent, mais ils ne doivent pas penser que les gouverne¬ 
ments africains sont irresponsables et ne font rien. II ne 
s’agit pas de cela. Nous travaillons assidument sur la 
question. 

Deuxiemement, je voudrais reaffirmer la necessite des 
vaccins. Je voudrais demander aux chercheurs d’inclure 
egalement dans leur recherche de vaccins le sous-groupe C, 
le groupe qui est repandu dans notre region en Afrique 
australe. Je pense que les vaccins que Ton teste en ce 
moment ne concernent que les sous-groupes A et B, si les 
informations que nous avons obtenues a Lusaka au cours 
des trois derniers mois sont correctes. Je veux les vaccins. 
Nous demandons que les prix de ces vaccins soient aborda- 
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bles pour tout le monde, surtout pour nous en Afrique. Ils 
ne doivent pas etre aussi chers que les medicaments antivi- 
raux que nous ne pouvons pas acquerir. Je pense que nous 
devons tout mettre en oeuvre pour que ces vaccins soient 
accessibles a nos populations. 

Enfin, je voudrais reaffirmer qu’alors que nous es- 
sayons de soigner ceux qui sont infectes — et nous soi- 
gnons les maladies opportunistes ainsi que les autres mala¬ 
dies sexuellement transmissibles — il importe que nous 
poursuivions nos programmes d’education. Nous visons 
egalement les ecoles pour arreter les nouvelles infections, 
car nous ne pouvons pas faire grand-chose pour ceux qui 
sont deja infectes. Nous avons demande aux ministres de 
l’education d’inclure le VIH/sida dans les programmes 
scolaires. 

Au nom de ma delegation et des autres, je vous remer- 
cie une fois de plus. Monsieur le President, d'avoir permis 
que le Conseil soit enfin saisi de cette question du VIH/si¬ 
da, et cela ne doit pas etre la demiere fois. Je pense que 
nous devons continuer de lutter ensemble. Je suis tres 
satisfaite de la contribution de tous ceux qui ont pris la 
parole. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Ministre de la sante de la Namibie, et j’espere qu’elle 
transmettra notre reconnaissance a son gouvernement, a 
Windhoek, qui lui a permis de venir ici aujourd’hui, et je la 
remercie d'avoir effectue cette longue visite. J’espere 
qu’elle fera part aux populations et a ses collegues, les 
ministres africains, du caractere historique et sans precedent 
de la seance d’aujourd’hui. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de l’lndonesie. Je l'invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Wibisono (Indonesie) (parle en anglais) : Mon¬ 
sieur le President, permettez-moi de vous adresser nos 
sinceres felicitations a F occasion de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois. La delega¬ 
tion indonesienne saisit cette occasion pour vous exprimer 
toute sa reconnaissance, ainsi qu’aux membres du Conseil, 
pour avoir convoque le debat public d'aujourd’hui. Nous 
nous felicitons egalement du mode du debat d’aujourd’hui, 
qui rend possible aux Etats Membres qui ne sont pas mem¬ 
bres du Conseil de participer davantage a la discussion de 
questions dont traite le Conseil de securite. De la meme 
maniere, nous attendons avec interet que ce mode s'appli¬ 
que egalement a la discussion de questions essentielles 


concernant le maintien de la paix et de la securite interna- 
tionales. 

En nous felicitant de ce debat public sur une question 
qui a suscite un interet et une preoccupation considerables, 
il convient de noter que le sida, en particulier en Afrique, 
est un phenomene complexe et multidimensionnel. La 
communaute internationale doit y faire face d’urgence. 

Bien entendu, pour F instant, aucun gouvernement n’a 
les moyens d’y repondre a lui seul. A cet egard, cette 
question fait egalement l'objet de Finteret d’autres organes 
du systeme des Nations Unies. Le debat d’aujourd’hui, au 
Conseil, renforcera certainement le caractere multidimen¬ 
sionnel de l'examen de cette question dans l'effort constant 
mene pour en surmonter les repercussions devastatrices. 

Le Secretaire general a souligne le fait que le combat 
pour ramener la paix et la securite en Afrique est intime- 
ment lie a la croissance economique et au developpement. 
En l’absence d’un progres socioeconomique soutenu, il est 
improbable que l’on parvienne a la paix et a la securite 
durables. Comme le rapport l'indique egalement, la preven¬ 
tion des conflits et la consolidation de la paix apres les 
conflits n’ont pas de sens si Foil ne peut pas permettre a 
une societe de se developper. 

Ce qui n’a pas encore ete aussi clairement etabli et 
aussi largement reconnu, ce sont les incidences de F epide¬ 
mic du VIH/sida a F egard de la paix et de la securite. Bien 
qu’il y ait eu fort peu d'etudes directes sur les incidences du 
sida quant a la stabilite et a la securite en Afrique, beau- 
coup pensent que les consequences devastatrices de la 
maladie sur le tissu social parlent d’elles-memes. Parallele- 
ment, les privations et la pauvrete sont largement reconnues 
comme etant des sources non militaires de conflit et d'insta¬ 
bility. Ainsi, le lien entre le sida et la securite est parfaite- 
ment credible. L’epidemie largement repandue qui devaste 
actuellement un grand nombre de pays en Afrique peut etre 
clairement pe^ue non seulement comme ayant une inci¬ 
dence sur le developpement, mais aussi comme une source 
permanente d’insecurite et d'instabilite politiques. 

Selon les statistiques disponibles, il semblerait que les 
pauvres, les consommateurs de drogues et les populations 
negligees, y compris les femmes, sont les plus vulnerables. 
Ce qui est egalement tres preoccupant, c’est le nombre 
croissant de nourrissons et d’enfants infectes par le sida et 
qui en meurent. Avec les couts croissants des services de 
sante dans un grand nombre de pays, il n’est plus possible 
de repondre aux demandes sans cesse croissantes creees par 
le V1H. 
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Pour faire face a cette crise complexe et omnipresente 
en Afrique, ma delegation pense que la communaute inter- 
nationale devrait prendre un engagement sincere d’eliminer 
ce fleau par une approche fondee sur le developpement. Les 
besoins de PAfrique en matiere de sante appellent un 
partage international du fardeau. Toutefois, nous sommes 
tous conscients des difficultes a venir, puisque nous man- 
quons cruellement de ressources financieres et humaines 
pour faire face a cette epidemie, au niveau tant national 
qu’international. Ce que ceci montre toutefois, c’est que 
F approche multisectorielle des differents programmes du 
Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
(ONUSIDA), qui est parraine par un grand nombre d’orga- 
nes des Nations Unies, fournit une coordination efficace a 
Fechelle du systeme. A cet egard, on a d’urgence besoin 
d'une demarche multisectorielle coordonnee appuyee par 
des ressources necessaires. 

Pour terminer, ma delegation voudrait faire part de la 
vision selon laquelle nous devons tous chercher a oeuvrer 
pour un monde delivre du desastre humain sans precedent 
du VIH/sida — un monde dans lequel la transmission du 
VIH/sida soit considerablement reduite, ou il y ait des soins 
abordables, ou il y ait une reduction importante de la 
vulnerabilite individuelle et collective a F epidemie, ou il y 
ait un allegement considerable des incidences nefastes de la 
maladie sur les personnes, les communautes et les nations, 
et ou le silence qui entoure la maladie soit brise a tout 
jamais, reduisant ainsi nettement la honte et le deni qui ont 
entrave la solution. L'Indonesie est persuadee que cette 
vision ne sera concretisee que grace au partenariat, et nous 
appuyons done la recommandation demandant que le 
Conseil economique et social encourage FONUSIDA dans 
ses efforts pour elaborer une strategic mondiale fondee sur 
cette vision commune. Je crois sincerement que ce n’est que 
par une telle approche multisectorielle, encouragee grace a 
des partenariats, que le VIH/sida pourra etre efficacement 
combattu en Afrique, que le developpement sera possible et 
que la paix et la securite pourront etre assurees. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de l’lndonesie de ses observations, que j’ap- 
precie beaucoup. 

Nous avons encore 12 orateurs sur la liste pour la fin 
de cette seance. Avant de continuer a les appeler, je vou- 
drais inviter M. Peter Piot a repondre au nom de la Banque 
mondiale, du Programme des Nations Unies pour le deve¬ 
loppement (PNUD) et du Programme commun des Nations 
Unies sur le VIH/sida a ce qu’il a entendu jusqu’ici, en se 
reservant, bien entendu, de faire des observations comple- 
mentaires lorsqu’il aura entendu les orateurs restants. 


M. Piot (parle en anglais ) : Monsieur le President, je 
vous remercie de la possibility que vous m’offrez de faire 
quelques commentaires tres brefs sur ce qui a ete dit. 
Comme vous l’avez dit, je le fais au nom de Jim Wolfen- 
sohn, de Mark Malloch Brown, et des partenaires du Pro¬ 
gramme commun des Nations Unies sur le VIH/sida. 

Je crois que nous sommes en presence d’une occasion 
extraordinaire, et je voudrais assurer le Conseil de notre 
determination collective de jouer notre role. En reponse a 
vos demandes specifiques. Monsieur le President, et a celles 
des membres du Conseil de securite, nous allons faire des 
observations sur six points au moins. 

Premierement, nous devons respecter notre engage¬ 
ment, pris a la suite de la reunion organisee le 6 decembre 
par le Secretaire general sur le theme du Partenariat inter¬ 
national contre le sida en Afrique, de parvenir a un accord 
d’ici mai entre les pays africains, les pays donateurs, le 
systeme des Nations Unies, les organisations non gouverne- 
mentales et le secteur prive sur un plan specifique vis ant a 
intensifier la lutte et mobiliser les energies contre F epidemie 
en Afrique. 

Deuxiemement, en reponse a votre demande specifi¬ 
que, Monsieur, et a celle du Representant permanent du 
Royaume-Uni, nous veillerons aussi a ce qu’il y ait coordi¬ 
nation a Fechelle du systeme entre le developpement de ce 
partenariat et le Conseil de securite. 

Troisiemement, nous collaborerons avec la presidence 
du Conseil de securite au suivi de cette seance pour mettre 
au point les details de F application, avec le Conseil de 
securite, d’un suivi approprie. 

Quatriemement, en reponse a la demande des Repre- 
sentants permanents du Royaume-Uni et de la France, nous 
intensifierons les activites du centre d’information au sein 
de l'ONU et nous ferons en sorte que les informations les 
plus recentes concernant la reaction de la communaute 
internationale soient communiquees a tous les Etats Mem¬ 
bres et qu’il soit fait rapport au Conseil dans un delai d’un 
mois. 

Cinquiemement, nous formulerons aussi, d’ici deux 
mois, un plan specifique de partenariat pour traiter le sida 
dans les situations d’urgence et parmi les forces armees. 

Enfin, nous serons tres heureux de donner suite sous 
forme ecrite aux questions soulevees par chacun des mem¬ 
bres du Conseil de securite, en fonction de leurs demandes. 
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Le Conseil de securite a pris aujourd’hui une initiative 
hardie. Bonne chance a nous tous. 

Le President (parle en anglais ) : Je demanderais a 
tous les representants de pays ici presents dont les represen- 
tants permanents ne sont plus dans cette salle de les infor¬ 
mer des six engagements que vient de formuler devant nous 
le chef du Programme commun des Nations Unies sur le 
VIH/sida. Je demanderais au Sous-Secretaire general de les 
porter a l’attention du Secretaire general et d’autres person- 
nalites. 

J'espere que ceci marque le debut d'une collaboration 
approfondie et elargie entre les divers elements de la famille 
des Nations Unies. Je felicite le docteur Piot de son inter¬ 
vention aujourd'hui et j’espere que nous le verrons de 
nouveau au Conseil de securite. La meme observation vaut 
bien entendu pour Mark Malloch Brown. 

Le prochain orateur est le representant de Cuba. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Rodriguez Parrilla (Cuba) (parle en espagnol ) : 
Cuba espere fermement que le present debat contribuera a 
mobiliser la communaute internationale pour qu’elle deploie 
des efforts integres dans son assistance a FAfrique, et qu’il 
aidera les organes competents du systeme des Nations Unies 
a surmonter les obstacles qui entravent l'execution de ses 
mandats et programmes. II sera productif si, en fin de 
compte, il aide les pays industrialises a traduire leur volonte 
en actes et en l’attribution de ressources. 

L’opinion publique ne doit pas conclure que l'ONU 
vient seulement de decouvrir la gravite de cette epidemie en 
Afrique. L'inaction ne resulte pas ici de l’ignorance. De 
maniere generate, il n’y a ni donnees, ni idees neuves. La 
diffusion grandissante de Fepidemie et les consequences que 
nous sommes en train d’analyser ont ete prevues voici des 
annees. Durant un debat tenu ici meme, le 29 septembre 
1999, ces questions avaient ete abordees sans qu’on puisse 
indiquer un progres quelconque. 

Nous comprenons, avec un douloureux realisme, qu’il 
n’y aura pas de solutions sans developpement economique. 
Seulement pour traiter les malades actuels avec des medica¬ 
ments antiretroviraux, FAfrique devrait depenser plus de 57 
milliards de dollars par an et, si on leur appliquait les 
regimes therapeutiques des pays developpes, il lui faudrait 
plus de 250 milliards de dollars par an. Aujourd’hui, FAfri¬ 
que peut a peine depenser 10 dollars par personne a la 


sante, ce qui represente dans certains pays un neuvieme du 
service de la dette. 

Vivent dans une pauvrete absolue 44 % des Africains, 
plus de la moitie de la population en Afrique subsaharienne. 
Huit millions de refugies africains recoivent a peine un peu 
d’attention et de ressources. Non moins graves sont Fepide¬ 
mie de paludisme, ou la mort de millions de personnes 
victimes de la faim ou de maladies qu’il est possible de 
soigner et prevenir. Chaque annee, 4,7 millions d’Africains 
meurent de maladies infectieuses ou parasitaires, soit un 
chiffre 92 fois superieur a celui des deces imputables aux 
memes causes qui surviennent en Europe occidental. On 
prevoit que l’esperance de vie tombera a 45 ans. Plus d’un 
tiers des pays africains connaissent ou ont recemment connu 
une situation de conflit. 

L’Afrique a recu en 1998 moins de 5 milliards de 
dollars, soit 3 % du total mondial, en investissements 
etrangers directs. Son deficit des operations courantes etait 
de 16 milliards de dollars, soit le triple de Fannee prece- 
dente. Le fardeau de la dette est monte a 350 milliards de 
dollars, soit plus du triple des exportations africaines de 
biens et services. En meme temps, l’aide publique au 
developpement ne represente que 0,23 % du produit inte- 
rieur brut des pays developpes. 

Le developpement sera impossible et il n’y aura pas de 
solutions stmcturelles ou durables au probleme du sida en 
Afrique tant que l’ordre international injuste et intolerable 
que nous endurons aujourd’hui ne changera pas. Il est 
urgent de trouver des palliatifs a Fepidemie grace aux 
efforts integres de la communaute internationale. Les 
ressources que celle-ci exige ne peuvent etre fournies que 
par les pays developpes, qui controlent 86 % du produit 
national brut mondial, 82 % des exportations, 68 % des 
investissements et 74 % des telephones. Comme la faim, le 
sida est en Afrique un probleme de sous-developpement, 
non de securite. 

Il est necessaire de passer aux faits. Cuba reaffirme sa 
proposition d’etablir un projet de collaboration, par l'entre- 
mise d’ONUSIDA, de l'OMS et d’autres organismes et 
fonds, pour FAfrique subsaharienne, les Caraibes et l'Ame- 
rique centrale afin d’affronter le sida, entre autres problemes 
de sante, et se declare prete a fournir gratuitement du 
personnel medical. 

Cuba reaffirme aussi sa proposition de fournir gratui¬ 
tement tout le personnel medical necessaire afin de lancer 
une campagne urgente pour la sante dans le nord de FAfri¬ 
que subsaharienne. Nous proposons que les organismes. 
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fonds et programmes des Nations Unies et les pays deve- 
loppes fournissent a cette campagne les ressources minima¬ 
les indispensables, surtout sous forme de medicaments et 
d'equipement medical. 

Avec un seul medecin et des sels de rehydratation 
orale, qui ne coutent que quelques centimes, la vie d’un 
enfant peut etre sauvee. Le peuple cubain, anime du me me 
sentiment qui, aujourd’hui le fait s’emouvoir et lutter pour 
le destin d’un seul de ses enfants retenu aux Etats-Unis de 
maniere illegale et arbitraire, fournira le medecin. 

Cet effort peut etre fourni et n'exigera pas beaucoup 
de ressources. Cuba le conduit par ses propres moyens, dans 
la mesure de ses capacites, et a actuellement envoye 43 
equipes medicales dans 11 pays, offrant ainsi des soins de 
sante a plus de 10 millions de personnes. Cette cooperation 
est en train de s’elargir. On a cree une Ecole latino-ameri- 
caine des sciences medicales qui pourra accueillir 6 000 
etudiants. On travaille actuellement a ouvrir dans les pays 
africains des facultes de medecine qui auront des profes- 
seurs cubains. Une campagne de vaccination est en cours en 
Haiti. Toutes les bourses d’etudiants necessaries aux pays 
des Caraibes leur seront fournies gratuitement. 

Des centaines de jeunes Africains etudient a Cuba; 
pres de 27 000 techniciens et membres de professions 
liberates y ont obtenu leur diplome, plus de 5 000 y ont 
re 5 U une formation. Le nombre des medecins et dentistes 
etrangers diplomes a Cuba est de 1 165. Enfin, plus de 
80 000 civils cubains ont servi en Afrique, dont pres de 
25 000 dans le secteur sanitaire. 

Avec une volonte politique et des programmes sociaux 
efficaces, l’exploitation des ressources existantes, la creation 
de systemes de sante vastes et efficaces pour toute la 
population, l'equite dans la repartition de la richesse natio- 
nale, un petit pays pauvre et victime d’un blocus comme 
Cuba peut s’enorgueillir d’une experience couronnee de 
succes dans le traitement et le controle du sida. 

De 1986 au 31 decembre 1999, on a enregistre 2 676 
seropositifs, 1 001 malades du sida et 691 deces consecutifs 
a la maladie. L’epidemie a progresse lentement et le taux de 
transmission est considere comme faible. Seul 0,03 % du 
groupe d’age 15-49 ans est infecte. 

Tous les Cubains infectes par le VIH/sida beneficient 
de soins attentifs et d’une large couverture medicale, de 
comprehension et de solidarite; du droit a la confidentialite; 
et du plein respect de leur vie privee. Ils ne souffrent 
d’aucune discrimination; leur sont garantis le droit au 


travail, la securite sociale et les soins de sante, generalement 
sous forme d'un traitement moderne sans hospitalisation. La 
legalite est respectee, l'exercice de leurs droits fondamen- 
taux est assure. L’education sanitaire est universelle et 
dispensee avec efficacite. Le projet cubain d’un vaccin 
contre le sida, qui a atteint le stade des essais cliniques sur 
les humains, est parmi les plus avances du monde. Puisse 
notre experience, que nous presentons avec humilite et 
modestie, servir a demontrer qu’un tel effort peut etre mene 
a bien. 

L’Organisation des Nations Unies doit agir. L'Assem¬ 
ble generale devrait definir des politiques et des mandats 
en vue d'une action urgente et integree en Afrique lors de 
la session extraordinaire qui a ete proposee aujourd’hui ou 
a une autre occasion. L’Organisation mondiale de la sante 
(OMS), le Programme commun des Nations Unies sur le 
VIH/sida (ONUSIDA), le Programme des Nations Unies 
pour le developpement (PNUD) et d'autres organisations 
doivent immediatement prendre des mesures. Le Conseil 
economique et social devrait trouver les moyens de fournir 
une coordination efficace. 

Si la conscience de l’humanite s’exprime par les 
actions des gouvernements, si d’autres acteurs internatio- 
naux participent avec un sens de responsabilite, si les pays 
developpes font preuve d’altruisme, si Ton comprend qu’il 
n’y aura ni paix ni developpement sans paix et sans deve¬ 
loppement en Afrique et que dans le contexte de la mondia- 
lisation, le seul avenir que nous pourrons construire, sera un 
avenir commun, alors, il sera possible de lutter efficacement 
contre le sida. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de Cuba de son importante contribution. L’ora- 
teur suivant inscrit sur ma liste est le representant de 1’Ita¬ 
lic. Je l'invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Vento (Italie) (parle en anglais) : L’ltalie, qui 
s’exprime egalement en tant que membre de V Union euro- 
peenne, se felicite de l'initiative prise par la presidence 
americaine du Conseil de securite, qui elargit la notion de 
l'insecurite et de la reaction de la communaute Internatio¬ 
nale a cet egaid, en ouvrant le programme de travail du 
Conseil sur les problemes du continent africain qui se voient 
clairement accorder la priorite, dans le contexte plus large 
des initiatives prises par le Secretaire general et l'Assem- 
blee generale a l'egard de 1'Afrique. En outre, la declaration 
importante que le President de la Banque mondiale a faite 
ce matin a apporte une confirmation claire et retentissante 
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de la necessite d’une strategic internationale integree que 
cette initiative a mise en relief. 

L’ltalie souscrit tres clairement a la declaration faite 
par la presidence portugaise de 1'Union europeenne. Comme 
plusieurs representants permanents d’autres Etats membres 
de l’Union europeenne, je limiterai done mes observations 
a quelques commentaires et donnees factuelles sur la contri¬ 
bution specifique que l’ltalie entend appoiter en Fan 2000 
dans le cadre du Partenariat international contre le VIH/sida 
en Afrique. 

L’initiative italienne se fonde sur deux domaines 
d’activite specifiques : d'abord, Fexperience de Fltalie en 
tant que pays qui, depuis des decennies, participe, avec les 
pays africains, a la cooperation pour le developpement et 
fournit une aide publique au developpement, notamment 
dans les domaines lies a la sante, a F education scientifique 
et a Fenvironnement et, deuxiemement, Fafflux massif de 
travailleurs immigres africains qui viennent dans notre pays 
ces 10 dernieres annees et qui ont renforce nos liens avec 
F Afrique. 

Notre strategic integree d’appui aux efforts deployes 
par les pays africains est axee sur la connaissance scientifi¬ 
que et les therapies mises au point dans notre pays grace a 
Fallocation annuelle d’un montant de ressources s’elevant 
a environ 163 millions de dollars depuis 1993, qui sont 
affectees a la recherche et a Fetablissement de contacts 
connexes par les institutions italiennes, les centres universi- 
taires et les hopitaux specialises. Cette strategic de coopera¬ 
tion portera essentiellement sur les activites de prevention 
grace a des programmes de vaccination et d’education, a 
des campagnes de communication menees dans les ecoles, 
sur le lieu de travail et par le biais des medias; sur la 
surveillance epidemiologique; sur la baisse du taux de 
transmission maternelle, sur l’aide aux orphelins et aux 
families touchees par le VIH/sida; sur le renforcement des 
capacites, la formation du personnel et l’appui aux activites 
de recherche. 

L’enveloppe globale de la contribution financiere de 
Fltalie a la lutte contre Fepidemie du VIH/sida en Afrique 
s’elevera a environ 20 millions de dollars en Fan 2000 et 
elle sera acheminee par le biais de programmes multilate- 
raux et bilateraux. Une contribution de 8 millions de dollars 
sera fournie a FOrganisation mondiale de la sante (OMS) et 
2 millions seront verses au Programme commun des Na¬ 
tions Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA). En outre, une 
intervention bilaterale d’urgence d’un montant approximate 
de 5,5 millions de dollars sera menee dans les pays africains 
les plus touches. Enfin, nous envisageons de mettre sur pied 


a titre bilateral un programme sous-regional special d’envi¬ 
ron 4 millions de dollars pour la region des Grands Lacs, a 
l’intention du Burundi, du Rwanda et de FOuganda. Nous 
nous efforcerons, lorsque cela sera possible, d’amener les 
organisations non gouvernementales et les collectivites en 
Italie a contribuer a mettre sur pied et a consolider une 
approche fondee sur les communautes. 

Nous avons le devoir a l’egard des populations africai- 
nes qui sont touchees par ce fleau de deployer tous les 
moyens voulus pour vaincre cette pandemie, sans toutefois 
ignorer ou negliger les autres problemes graves qui affectent 
le continent africain pour ce qui est des besoins fonda- 
mentaux, de la lutte contre la pauvrete, de Fenvironnement, 
des infrastructures et du financement du developpement; 
autant de problemes qui ont des liens reciproques avec ce 
fleau. 

Le President (parle en anglais) : Je regrette. Monsieur 
FAmbassadeur, de n’avoir pas commence par vous souhai- 
ter la bienvenue a FOrganisation des Nations Unies et au 
Conseil de securite. Je sais que vous venez ici pour la 
premiere fois. Nous vous souhaitons la bienvenue. Nous 
sommes ravis de vous voir parmi nous. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de la Nouvelle-Zelande. Je Finvite a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Powles (Nouvelle-Zelande) (parle en anglais ) : J’ai 
Fhonneur de prendre la parole aujourd’hui au nom des 
membres du Forum du Pacifique Sud : F Australie, Fidji, les 
lies Marshall, les Etats federes de Micronesie, la Papouasie- 
Nouvelle-Guinee, les lies Salomon, Tonga, Vanuatu et la 
Nouvelle-Zelande. La liste est longue mais notre declaration 
sera tres breve. 

Nous nous felicitons de F accent mis par le Conseil de 
securite sur la question du sida et son incidence sur la paix 
et la securite en Afrique. Nous sommes egalement favora- 
bles a Felargissement de la participation des pays qui ne 
sont pas membres du Conseil aux travaux de cet organe. 

L’ampleur et la gravite de Fepidemie du sida en 
Afrique exigent a elles seules une attention urgente. La 
propagation de la maladie dans la region equivaut, pour 
reprendre les termes du Directeur executif de FONUSIDA, 
a une catastrophe humaine sans precedent qui entrave le 
developpement humain, social et economique et qui neces¬ 
site une reponse urgente. 
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Dans son rapport de 1998 sur les causes des conflits et 
la promotion d'une paix et d’un developpement durables en 
Afrique, le Secretaire general a reconnu que le sida et la 
crise de la sante publique en Afrique avaient de graves 
consequences pour le progres economique et social qui est 
essentiel a une reduction du nombre des conflits dans cette 
region. 

Le sida est un probleme mondial. II ne reconnait pas 
les frontieres nationales. II est done indispensable que la 
communaute internationale consente un effort mondial 
concerte pour lutter contre la maladie partout dans le mon- 
de, mais Fampleur du probleme en Afrique fait que les 
besoins de cette region sont exceptionnels. 

Par le biais de leur participation aux fonds et program¬ 
mes de rONU et aux agences specialisees qui travaillent 
dans ce domaine, les pays du Pacifique Sud continueront 
d'appuyer tous les efforts qui sont faits pour que des mesu- 
res efficaces soient prises afin de lutter contre la propaga¬ 
tion de cette maladie. 

Notre region du Pacifique Sud est a peu pres aussi 
eloignee de FAfrique que possible. Mais nous tenons a 
souligner notre solidarity avec nos amis en Afrique qui se 
trouvent actuellement confrontes a des defis enormes. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Nouvelle-Zelande des paroles aimables 
qu’il m’a adressees au sujet de cette seance. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de la Zambie. Je l'invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. Je tiens a dire que nous 
attendons avec impatience Parrivee a New York, dans 
moins de 15 jours, du President de son pays, qui participera 
a cette serie de seances exceptionnelle sur FAfrique. 

M. Kasanda (Zambie) (parle en anglais) : Ma delega¬ 
tion est particulierement reconnaissante de voir que la 
premiere seance du Conseil en ce nouveau millenaire est 
consacree a ce debat de la plus haute importance sur la 
pandemie du sida en Afrique. Nous vous remercions. 
Monsieur le President, d’avoir fait en sorte que cette seance 
puisse avoir lieu. 

II ne fait pas de doute que Fepidemie du sida a un 
effet negatif sur le developpement durable des pays afri- 
cains. Elle detruit la categorie la plus productive des popu¬ 
lations africaines. Des techniciens, enseignants, ouvriers et 
medecins sont tous victimes de cette pandemie. II n’y a 
pratiquement aucun aspect de la vie publique ou privee qui 


ne soit touche par ses effets devastateurs. La destruction du 
tissu social des communautes africaines est terrible. Le 
nombre d'orphelins, d'enfants abandonnes et de menages 
diriges par des adolescents eux-memes seropositifs aug- 
mente sur Pensemble du continent. Le fleau du sida menace 
les fondements des societes africaines, menagant leur 
stabilite socioeconomique et conduisant a une instability 
politique sur le continent. En ce nouveau millenaire, le 
VIH/sida constitue le facteur majeur qui determinera le 
rythme et la qualite de notre developpement, de notre bien- 
etre et de notre survie. 

II est evident, d’apres ce que nous avons entendu 
aujourd’hui, que la pandemie du sida presente le plus grand 
defi non settlement pour FAfrique, mais aussi pour la 
communaute internationale. Un certain nombre d’approches 
ont ete proposees par de nombreux orateurs aujourd’hui. 
Mais ma delegation voudrait mettre F accent sur plusieurs 
points. 

Je commencerai par les pays africains. A cet egard, la 
premiere mesure fondamentale conceme la volonte politi¬ 
que. Nous devons reconnaitre la maladie pour ce qu’elle est 
— une menace pour notre propre survie en tant que nations 
viables. Deuxiemement, nous devons redoubler d’efforts en 
vue de mettre fin aux pratiques culturelles et traditionnelles 
encourageant la diffusion du VIH/sida. Troisiemement, nous 
devons reduire Fopprobre lie au VIH/sida. Nous devons 
ouvrir les bras aux personnes atteintes du sida et les consi- 
derer comme des membres egaux de la societe. La conspira¬ 
tion du silence doit etre brisee et nous devons commencer 
a traiter le sida comme toute maladie qu’il faut affronter 
ouvertement. Quatriemement, F education en matiere de sida 
doit faire partie integrante de nos programmes scolaires. 
Nous devons discuter, sur les lieux de travail, de la preven¬ 
tion et du traitement de cette maladie et prendre soin de 
ceux qui en sont atteints. L’education non settlement efface 
Fopprobre lie au sida, mais conduit aussi a un changement 
positif de comportement chez les groupes les plus exposes. 

L’etape suivante dans la lutte contre la pandemie du 
sida concerne l’appui de la communaute internationale. Le 
monde et FAfrique doivent lutter, en collaboration, contre 
ce fleau. Les partenariats internationaux en matiere de 
recherche et de traitement deja existants doivent etre renfor- 
ces et mieux coordonnes. En fin de compte, pourtant, e’est 
le manque de res sources financieres qui constitue le plus 
grand obstacle dans la lutte contre le sida. A ce propos, ma 
delegation voudrait remercier le Gouvernement americain de 
la contribution annoncee ce matin par son vice-president 
dans le cadre de la lutte mondiale contre la pandemie du 
sida. Nous esperons que cet exemple sera suivi par d’autres 
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gouvernements et par les institutions financieres internatio- 
nales. 

Le volet suivant de l’appui international a l’Afrique, 
c’est un engagement renouvele d’accroitre l’aide publique 
au developpement a l’Afrique. A cet effet, nous pensons 
que l’aide au developpement des donateurs pourrait com- 
porter des elements specifiques pour des activites liees au 
sida. II y a egalement le probleme eternel du fardeau de la 
dette des pays africains. Des ressources limitees continuent 
d’etre consacrees au service de la dette. Pom que la guerre 
contre le sida soit efficace, une solution durable et globale 
doit etre trouvee d'urgence a ce probleme de la dette. Les 
pays creanciers ont la capacite et la volonte d'assurer des 
changements positifs et decisifs en la matiere. 

Le dernier domaine necessitant l’appui de la commu- 
naute internationale concerne le traitement et les medica¬ 
ments. L’Afrique doit avoir acces a des medicaments peu 
couteux qui allongent la duree de vie des malades du VIH 
ainsi qu’aux traitements d’infections survenant specifique- 
ment chez ces malades. II y a aussi les problemes d’infec¬ 
tions mixtes telles que le VIH et la tuberculose ou le VIH 
et les maladies sexuellement transmissibles. II y a egalement 
le probleme de la transmission mere-enfant. Tous ces maux 
ne peuvent etre enrayes que si des medicaments appropries 
et bon marche sont disponibles. 

Ma delegation apprecie le debat d'aujourd’hui sur un 
sujet aussi vital pour le developpement humain, et elle 
partage votre espoir. Monsieur le President, de voir le 
dialogue entame aujourd’hui se poursuivre au sein du 
Conseil. 

Le President (parle en anglais ) : II reste encore 
quelques orateurs. Je pense que, si nous a van cons rapide- 
ment, nous finirons bientot. Si un representant souhaite 
presenter des conclusions, il pourra naturellement le faire. 

L’orateur suivant est le representant de Chypre. Je 
P invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Zackheos (Chypre) (parle en anglais) : Ma delega¬ 
tion s’aligne sur la declaration faite au nom de l’Union 
europeenne. Mais je voudrais faire quelques remarques 
supplementaires. Monsieur le President, ma delegation 
voudrait d’abord vous remercier de votre initiative de 
convoquer ce debat public du Conseil de securite. Nous 
sommes encourages par le fait que le Vice-President des 
Etats-Unis, M. A1 Gore, ait ouvert la premiere seance du 
Conseil de Pan 2000 et par sa promesse de contributions 


accrues des Etats-Unis. Nous partageons la preoccupation 
du Secretaire general face a cette grave urgence humanitaire 
qui se pose au monde, notamment a l’Afrique, avec la 
diffusion du VIH/sida. 

Chypre considere le debat au Conseil de securite 
comme une occasion positive de recentrer l’attention de la 
communaute internationale et son engagement sur la lutte 
contre cette pandemie et sur le soutien aux efforts africains 
de developpement socioeconomique, etroitement lie au 
renforcement de la paix et de la securite regionales. L’epi- 
demie du sida est une grave menace pour l’humanite, 
notamment pour l’Afrique, car, comme on l’a souligne, elle 
preleve chaque annee plus de vies africaines que tous les 
conflits pris ensemble de cette region. Nous sommes vive- 
ment preoccupes par le nombre croissant d’enfants et de 
femmes infectes. 

Nous esperons que le dialogue lance aujourd’hui au 
Conseil de securite repondra non settlement aux grands defis 
medicaux et scientifiques, mais egalement aux consequences 
socioeconomiques du sida en de nombreux pays. Mais il 
nous faut aller au-dela des debats et envisage!' des solutions 
et reponses concretes. L’Afrique subsaharienne est frappee 
par l’epidemie avec incomparablement plus de violence que 
le reste du monde. Elle y cause de graves souffrances 
humaines et pertes materielles. Nous devons egalement 
repondre au besoin de renforcer la recherche scientifique en 
vue de solutions permettant d’arreter la transmission de la 
maladie. Les efforts menes pour creer un vaccin peu cou¬ 
teux et sans effets secondaires doivent etre renforces. A cet 
effet, je voudrais souligner la necessite de filtrer les don- 
neurs de sang. 

Tout au long des annees, grace aux efforts du Pro¬ 
gramme commun des Nations Unies sur le VIH/sida et des 
conferences regionales et internationales, nombre de tabous 
et de mythes sur le VIH ont ete dissipes. Il est important 
que, sur cette question si sensible, les citoyens aient les 
connaissances voulues et les informations en matiere de 
sante, qui constituent la meilleure mesure de prevention. 

Alors que notre discussion d’aujourd’hui concerne 
l’Afrique, nous ne devons pas perdre de vue que le sida est 
une epidemie internationale necessitant une approche mon¬ 
diale, fondee sur une strategic commune, la solidarity et la 
compassion, ainsi qu’une etroite coordination entre les 
gouvernements, les organisations non gouvernementales 
— y compris les institutions s’occupant des personnes 
atteintes du VIH/sida —, les organisations religieuses et les 
milieux d’affaires. Le role de l’ONU reste evidemment 
indispensable. 
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S’agissant de la cooperation internationale sur cette 
question, je voudrais redire la necessity d’aider l’Afrique a 
surmonter ses graves problemes economiques qui, en depit 
de progres dans certains pays, sont toujours presents. Notant 
le courage des pays africains et les contraintes qu’ils subis- 
sent dans le cadre de leurs reformes economiques, nous 
pensons que la communaute internationale doit redoubler 
d’efforts pour attenuer les souffrances de millions de per- 
sonnes sur le continent. 

On doit accorder une attention toute particuliere a 
l'allegement de la dette et aux besoins des pays les moins 
avances et d’autres pays africains qui courent le danger de 
marginalisation. Une partie des economies obtenues grace 
a l'allegement de la dette pourrait utilement servir a des 
campagnes de sensibilisation au VIH/sida et a mettre en 
place une meilleure infrastructure pour aider les victimes de 
la maladie. 

Nous sommes tres proches de l’Afrique, et nous avons 
done toujours eu des liens tres etroits avec les peuples 
africains. Ces liens particulars ont ete tosses durant la 
periode de la decolonisation et par la presence de commu- 
nautes chypriotes dans un grand nombre de pays africains. 
Chypre, dans la mesure de ses moyens, a toujours apporte 
son assistance aux pays africains. En particulier, le Gouver- 
nement chypriote offre des bourses d’etudes universitaires 
et postuniversitaires dans plusieurs domaines, ainsi que des 
programmes particulars comme la formation d'infirmieres. 
Nous continuerons d’apporter notre appui aux efforts de la 
communaute internationale, en solidarity avec l’Afrique, 
pour lutter contre la pandemie de sida et pour renforcer la 
paix, la cooperation et le developpement dans le continent. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de Chypre des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Je le remercie egalement, comme j’aurai du remercier 
le representant de la Nouvelle-Zelande, de s’etre tenu a la 
limite des cinq minutes. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
du Nigeria. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Mbanefo (Nigeria) (parle en anglais) : Je suis tres 
tente de parler sans lire le discours que j’ai prepare, mais je 
crois que, pour gagner du temps, il serait preferable que je 
me limite au texte que j’ai prepare. 


Au nom du Gouvernement et du peuple de la Republi- 
que federate du Nigeria, je vous remercie tres sincerement. 
Monsieur le President, d'avoir organise ce dialogue au 
Conseil de securite sur la situation en Afrique et les inci¬ 
dences du sida quant a la securite. Le fait que ce soit le 
Vice-President des Etats-Unis lui-meme qui a preside nos 
travaux aujourd’hui montre bien l’importance que votre 
pays accorde a la pandemie de VIH/sida en Afrique. A cet 
egard, nous saluons l'engagement financier annonce par le 
Vice-President. 

Le Secretaire general, M. Kofi Annan, merite des 
felicitations toutes particulieres pour sa declaration, qui non 
seulement peint une image reelle et pathetique du fleau du 
VIH/sida en Afrique, mais ou il a egalement demande que 
des mesures urgentes soient prises au niveau international 
pour sauver Phumanite de la catastrophe qui menace. 

Comme president. Chief Olusegun Obasanjo l’a rap- 
pele recemment a PAssemblee generate, PAfrique porte 
Pessentiel du fardeau de cette terrible maladie, qui tue 
chaque annee pres de 2 millions de personnes sur notre 
continent. En fait, elle a depasse la malaria en tant que 
principal probleme de sante en Afrique. D’ailleurs, le 
rapport de P Organisation mondiale de la sante publie en 
novembre dernier montre que, sur les 5,6 millions de 
personnes dans le monde qui ont ete reconnues, P annee 
derniere, infectees par le VIH, 70 % se trouvent en Afrique, 
et nulle part le taux de prevalence du VIH ne croit aussi 
rapidement qu'en Afrique. 

Les incidences du VIH/sida sont multidimensionnelles. 
Il ne fait aucun doute qu'il menace la securite de chaque 
nation. Sur le plan demographique, la population est de plus 
en plus decimee ou, dans les meilleurs des cas, affaiblie. 
Sur le plan economique, la population active diminue, 
paralysant ainsi la productivity nationale, la croissance 
economique et le developpement durable. Il detruit les 
communautes en provoquant une absence d’harmonie 
sociale. Les defenses physiques de la nation ne sont pas non 
plus epargnees, car la main-d'oeuvre necessaire pour garan- 
tir P integrity territoriale des nations est la plus gravement 
touchee. Meme la population residuelle est systematique- 
ment affaiblie par les morts que cause cette pandemie. Les 
femmes et les enfants ne sont pas epargnes. La pire des 
incidences est qu’il risque d’entrainer Pextinction de grou- 
pes entiers de population dans une nation donnee. 

Il est scientifiquement bien etabli aujourd’hui que cette 
maladie mortelle ne respecte pas les frontieres nationales. 
Elle represente done une menace grave et reelle pour 
Phumanite et pour la securite universelle. Les statistiques 
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mondiales n’ont montre aucune nation, developpee ou en 
developpement, qui soit a l’abri du VIH/sida. Mais sa 
prevalence en Afrique, un continent de 53 pays en develop¬ 
pement aux economies chancelantes ecrasees par le poids 
d’une enorme dette exterieure et Fabsence de ressources 
humaines techniquement qualifiees, merite une action 
commune nationale et internationale d’urgence afin de 
trouver des solutions et d'oeuvrer a F elimination de ce fleau 
mondial. 

Que faut-il faire? Y voyant l’une de ses nouvelles 
priorites nationales, le Nigeria a renouvele son engagement 
dans la croisade contre le VIH/sida a differents niveaux. Le 
President Obasanjo a pris personnellement la direction de la 
campagne contre le VIH/sida au Nigeria. En fait, le comite 
gouvernemental du VIH/sida a pris ses fonctions ce matin 
au Nigeria. Des politiques sont examinees en vue d'assurer 
un environnement plus favorable a la maitrise du VIH/sida. 
Un plus grand nombre d’intervenants sont mobilises au- 
jourd’hui pour reagir contre le VIH/sida par la Reponse 
nationale elargie au sida (ENRA). Des fonds toujours plus 
abondants sont attribues a nos programmes nationaux de 
lutte contre le sida. Les campagnes de sensibilisation dans 
les medias sont intensifiees a tous les niveaux de gouverne- 
ment, avec une reaction active des organisations non gou- 
vernementales locales et internationales. La surveillance du 
VIH est intensifiee afin de definir les determinants et la 
force interne de cette epidemie. 

Le Gouvernement nigerian espere que Faeces a Fin- 
formation et la prevention de la transmission du VIH de la 
mere a Fenfant, combine a Faeces aux medicaments aura 
une incidence positive au niveau communautaire pour 
enrayer la diffusion de la maladie. Nous pensons que les 
personnes sur lesquelles le VIH/sida a ete diagnostique ne 
doivent pas etre stigmatisees et traitees comme des parias 
de la societe. Elies ont besoin de comprehension et doivent 
done etre encouragees a s’ouvrir de leur detresse, car e’est 
le seul moyen permettant de faire face au probleme de 
facon appropriee a tous les niveaux. L’education et Finfor¬ 
mation doivent done jouer un role vital pour limiter et 
eventuellement eliminer ce probleme mondial. 

De tels efforts nationaux ne peuvent pas etre tres 
fructueux, etant donne Fenormite de la pandemie et les 
obstacles socioeconomiques et scientifiques presents sur le 
continent africain. Les incidences du sida etant multidimen- 
sionnelles, la solution devrait egalement l’etre pour prendre 
en compte non seulement F aspect des soins medicaux, mais 
aussi les obstacles concomitants qui sapent les efforts 
deployes par F Afrique pour se debarrasser de cette maladie 


et pour assurer le developpement de ses peuples et de ses 
economies. 

L’Afrique est ravagee par d’interminables conflits 
armes, la maladie, la pauvrete, etc. Comme si ces effets 
devastateurs ne suffisaient pas, le VIH/sida est venu s’ajou- 
ter a ces maux. La pandemie de VIH/sida, qui menace 
Fhumanite d’extinction — et surtout aujourd’hui en Afri¬ 
que —, de concert avec les conflits armes, ne merite pas 
moins F attention du Conseil de securite que la menace ou 
Femploi d’armes nucleaires dans quelque partie du monde 
que se soit, qui est consideree a juste titre comme une 
menace a la paix et a la securite internationales. Le Nigeria 
espere done que le resultat du debat d’aujourd’hui marquera 
le debut de la mise en place de plans d’action concrets pour 
faire face a ce probleme mondial tres urgent. 

Encourages par la bonne volonte du partenariat mon¬ 
dial contre le sida, nous pensons que les questions du sida 
et des conflits armes, avec toutes leurs incidences sur la 
situation de F Afrique, seront elevees a la dignite de point 
de l’ordre du jour international en matiere de securite 
qu’elles meritent et qui, selon nous, est de la competence du 
Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Nigeria de son importante declaration. S’il 
n’y a pas d'objection, je lui demanderai de transmettre nos 
felicitations au President Obasanjo, au nom de tous les 
membres du Conseil de securite, pour avoir cree aujourd’hui 
au Nigeria le nouveau comite du VIH. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est la represen- 
tante de l’Australie. Je Finvite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

Mme Wensley (Australie) (parle en anglais) : L'Aus- 
tralie est extremement inquiete des progres continus de 
l'epidemie du VIH/sida en Afrique et ailleurs. Nous nous 
associons pleinement a la declaration faite devant le Conseil 
par les pays du Pacifique Sud. 

J’ai une declaration toute prete, que je vais distribuer. 
Je souhaite seulement mettre plusieurs points en relief. 

La priorite que F Australie attribue a la lutte contre le 
VIH/sida en Afrique se reflete dans notre programme 
d’aide. Bien que nos activites internationales pour le deve¬ 
loppement soient orientees principalement vers la region 
Asie-Pacifique, FAfrique recoit une forte proportion de nos 
depenses mondiales pour le VIH/sida. En tant que donateur 
relativement secondaire en Afrique, nous continuerons a 
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affecter au VIH/sida une proportion considerable de notre 
aide globale a l’Afrique et a faire de notre mieux pour jouer 
un role d'appoint dans ce domaine. 

Nous nous sommes engages a depenser 10 millions de 
dollars en l'espace de quatre ans pour aider a combattre le 
VIH/sida, notamment en Afrique orientale et australe. Notre 
programme de lutte contre le VIH/sida en Afrique vise les 
communautes rurales et les membres les plus vulnerables de 
la societe, dont les femmes et les enfants. Dans F execution 
du programme, nous travaillons en liaison tres etroite avec 
les gouvernements des pays africains, avec des institutions 
multilaterales et surtout avec des organisations non gouver- 
nementales — quelque chose dont je n’ai pas beaucoup 
entendu parler dans le debat d’aujourd’hui, mais qui, je 
pense, tient une place tres importante dans la mise en 
oeuvre effective des programmes. 

Dans nos futurs projets bilateraux, nous continuerons 
a chercher de renforcer la capacite des gouvernements 
partenaires de planifier a long terme pour faire face a 
l'impact socioeconomique de l’epidemie. A cet egard, j’ai 
entendu de nombreux orateurs mettre 1’accent sur la valeur 
de la recherche, et ils ont souligne en particulier 1’impor¬ 
tance de la recherche medicale. Mais, pour notre part, nous 
pensons qu’il y a une tres importante recherche a mener en 
d’autres domaines et qu’il faut poursuivre. Je pense, par 
exemple, a l’etude menee a F Australian National University 
par le centre de demographie, qui porte sur le sida en 
Afrique pendant une periode de 10 ans. Cette recherche a 
produit des donnees tres importantes — des etudes sur 
l’esperance de vie au Zimbabwe, qui est tombee des 50 ans 
attendus pour Fan 2000 a 37 ans. II importe que les don¬ 
nees de ce genre soient prises en compte dans notre planifi- 
cation a long terme de la lutte contre la pandemie du sida. 

Nous voulons aussi privilegier nos strategies concer- 
nant les jeunes et les meres qui risquent de transmettre le 
VIH a leurs enfants. Une initiative que nous avons prise 
recemment et qui peut presenter de Finteret consiste a 
financer quelque chose appele le «programme des meilleu- 
res pratiques d’alimentation des nourrissons», afin de 
reduire le risque de transmission de mere a enfant en 
Afrique australe. 

Je voudrais faire trois remarques finales qui ne figurent 
pas dans ma declaration ecrite, mais font reponse a des 
questions soulevees dans le debat d’aujourd’hui, que j’ai 
trouve extremement precieux. 

Premierement, j’ai note un interet constant pour les 
enseignements tires des meilleures pratiques, pour l’educa¬ 


tion et l’eveil d'une prise de conscience. Le debat d’au¬ 
jourd’hui est centre sur F Afrique, mais le sida est present 
en Australie et dans notre region, et nous avons des pro¬ 
grammes nationaux et regionaux tres elabores dont nous 
voudrions faire part et tirer parti, notamment en consultation 
avec le Programme commun des Nations Unies sur le 
VIH/sida. 

A cet egard, les references faites au centre d’informa- 
tions et a la reponse donnee tout a l'heure par Peter Piot 
soulignent, je crois, l'importance du concept en cours 
d’elaboration, en recapitulant beaucoup des points avances 
dans le debat d’aujourd’hui. 

Ma deuxieme remarque est que j’ai per 5 U une certaine 
impatience, peut-etre, vers la fin de la journee, avec la 
longue liste d'orateurs, une certaine baisse de Fattention, et 
j’ai releve Fobservation faite par notre collegue du 
Royaume-Uni que le seul fait que nous ayons tenu ce debat 
etait probablement suffisant en soi. Et peut-etre s’est-on un 
peu repete. Mais, du point de vue des Etats qui ne sont pas 
membres du Conseil, comme de celui des Etats Membres 
autres qu’Africains, le fait d’avoir une longue liste d’ora- 
teurs comportait deux grands avantages. D’abord, cela nous 
fait participer aux activites du Conseil dont nous ne sommes 
pas membres et, ensuite, il importe beaucoup non seulement 
que nous eveillions une prise de conscience, mais aussi que 
les Etats Membres prennent la parole et puissent transmettre 
les declarations entendues a leur propre gouvernement. 

Les pays donateurs doivent etre receptifs, galvaniser et 
mobiliser leurs propres communautes dans la lutte contre le 
sida, et un semblable debat nous aide considerablement a 
sensibiliser nos propres communautes, et non seulement la 
communaute internationale. Apres tout, les gouvernements 
democratiques n’agiront qu’en reponse aux pressions exer- 
cees par leurs communautes et electorats. 

Le troisieme point est celui que la Representante 
permanente de la Jamalque a mentionne dans sa declaration 
sur le maintien de la paix. J'espere que les Etats Membres 
garderont en memoire ce qu’elle a dit a la reprise de la 
session de la Cinquieme Commission, en mai et juin, dont 
les travaux seront alors centres sur le financement du 
maintien de la paix. J'aborde ce point non pas seulement 
parce que je suis presidente de la Cinquieme Commission, 
mais parce que Fun des problemes de l'ONU est que nous 
compartimentalisons a l’exces nos activites, et que les 
paroles et les actes des Etats Membres dans une instance et 
une partie du systeme n’influent pas necessairement sur 
leurs actes dans d’autres parties du meme systeme. 
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Ce que j’espere, en relevant le defi que Jeremy 
Greenstock a lance et en demandant ce que nous allons faire 
pour donner suite a notre debat et ou est cette suite, c’est 
que nous nous efforcerons activement d’examiner comment 
ce que nous avons dit ici en tant qu’Etats Membres se 
reflete dans les decisions et les initiatives que nous prenons 
ailleurs, que ce soit a la Commission des droits de I'homme 
a Geneve ou a la Commission de la condition de la femme 
— dont le role est particulierement important compte tenu 
de la vulnerability: des femmes, dont tant d’orateurs ont fait 
mention —, que ce soit aux reunions des conseils d’admi- 
nistration ou dans les decisions qui sont prises concernant 
F affectation des ressources, dans les comites qui s’occupent 
des operations de maintien de la paix ou dans les preparatifs 
du Sommet du millenaire. 

On a demande ici que chacun fasse preuve de creati¬ 
vity et d'engagement, mais je crois que nous devons guetter 
les occasions et, dans tous nos actes au Conseil et a 1'Orga¬ 
nisation, faire echo aux preoccupations que nous avons 
exprimees ici, et nous montrer coherents dans ce que nous 
disons et faisons en tant qu’Etats Membres s’agissant 
d’affronter l'epidemie et la menace qu’elle represente pour 
la stabilite et la securite internationales. 

Le President (parle en anglais ) : Je tiens a faire une 
observation sur l’un des propos de 1'Ambassadrice Wensley, 
qui est tres important. Elle a parle de compartimentalisation 
excessive a l'ONU. Rien ne met mieux en relief ce que 
nous essayons de faire que cette remarque, parce que nous 
nous effor£ons d’en finir avec ces compartimentalisations. 
En ce qui concerne les six taches mentionnees dans les 
declarations de Peter Piot, nous nous orienterons aussi dans 
ce sens. 

M. Mohammed (Ethiopie) (parle en anglais) : Avant 
tout. Monsieur le President, je tiens a vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil. Votre initiative, en 
tant que President, de centrer ce mois-ci Fattention sur les 
problemes africains est un signe d'espoir tres bienvenu que 
le Conseil saura repondre a la critique souvent justifiee de 
son bilan face aux problemes africains. Nous vous souhai- 
tons un plein succes. 

Pour revenir a la question dont le Conseil est saisi, a 
savoir F impact du sida sur la paix et la securite en Afrique, 
les representants et les participants a la seance d’aujourd’hui 
ont abondamment souligne le fait que la lutte contre le sida 
est d'une importance et d’une urgence vitales pour toutes 
les nations, car ce fleau lance des defis socioeconomiques 
aussi bien que politiques et securitaires qui comportent de 
serieuses implications. 


Depuis le moment de son apparition, le VIH/sida s’est 
repandu de maniere dramatique, surtout en Afrique. Sur un 
total mondial de seropositifs evalue a plus de 34 millions, 
21 millions environ appartiennent au continent africain. Cela 
montre que les effets demographiques, economiques et 
sociaux du sida ainsi que ses effets en matiere de securite 
nationale sont enormes dans nos pays d’Afrique. L’epidemie 
consume notre potentiel et nous force a utiliser nos maigres 
ressources dans des activites de lutte contre le sida, au lieu 
d’activites de developpement. 

Le sida touche tous les groupes dans nos societes. II 
prive de la vie nos citoyens — jeunes ou vieux, instruits ou 
non, riches ou pauvres. II ne fait pas de distinction, mais les 
jeunes sont les victimes les plus frequentes de cette maladie. 
Vu que cette categorie represente la main-d’oeuvre qualifiee 
dans tous les pays, l’impact de la perte de jeunes sur le 
developpement socioeconomique ne peut etre sous-estime. 
Le nombre d'enfants atteints du sida ou devenus orphelins 
des suites du sida ne fait qu’augmenter. 

En resume, le sida constitue une menace pour les 
generations presentes et futures. La apparait la gravite des 
defis et de la menace que cette maladie pose a la securite 
humaine et a la survie, si une action appropriee et urgente 
n’y est pas opposee. L’epidemie du sida entrave nos efforts 
d’edification economique et trompe l'espoir et Inspiration 
de nos populations d'acceder a une vie meilleure. Surtout, 
elle prive nos enfants de leurs parents, nos citoyens de la 
capacite de prendre soin de leur famille, et nos pays de 
l'esprit d’initiative de toute une generation. 

Bien que le sida soit largement considere comme un 
probleme medical, ses effets sur les nations sont complexes 
et tres graves. Aussi, la responsabilite de rechercher des 
solutions suppose une approche globale a tous les niveaux. 
Comme Font souligne de nombreux orateurs, pour lutter 
efficacement contre le sida, il est essentiel de forger un 
partenariat entre les organisations gouvernementales, les 
organisations non gouvernementales, les milieux d’affaires, 
les particuliers, les personnes atteintes du sida et les groupes 
luttant contre le sida. Les communautes et gouvernements 
doivent travailler en etroite collaboration en vue d’une 
solution. 

En Ethiopie, les efforts visant a limiter la diffusion du 
VIH/sida, par des campagnes de sensibilisation, sont de- 
ployes depuis le milieu des annees 80. Ainsi, un Programme 
national de controle du sida a ete mis en place sous l’egide 
du Ministere de la sante. Pour completer les efforts du 
Programme, des groupes d'action civique ont lance des 
initiatives de sensibilisation sur les effets du sida. II reste 
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que ces efforts n’ont pu avoir les effets escomptes. Face a 
cette realite, le Gouvernement ethiopien a elabore une 
politique du VIH/sida visant a instaurer un environnement 
favorable a un partenariat accru entre le gouvernement, la 
societe civile et la communaute internationale face a cette 
maladie. En vue de mobiliser toutes les ressources de la 
societe, le Gouvernement federal concentre ses efforts sur 
un programme d'ensemble et s’apprete a creer un Conseil 
national charge d’en suivre la mise en oeuvre. Pour que ces 
efforts aboutissent, l’aide de la communaute internationale 
est necessaire, et cela est valable pour tous les autres pays 
africains. 

Comme l’a indique ce matin le Secretaire general, 
l’epidemie du VIH/sida n’est pas seulement un probleme 
africain. Elle a une dimension mondiale et sa prevention et 
son elimination necessitent done F engagement et des mesu- 
res de toutes les nations. Nous esperons vivement que la 
seance du Conseil, inauguree par le Vice-President des 
Etats-Unis d’Amerique, avec la participation de responsa- 
bles d’importantes institutions telles que la Banque mondia¬ 
le, le Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD) et le Programme commun des Nations Unies sur 
le VIH/sida (ONUSIDA), ouvrira la voie a une cooperation 
et a des mesures internationales plus effectives et mieux 
coordonnees dans la lutte contre le VIH/sida. Nous saluons 
l’annonce faite par le Vice-President Gore que les Etats- 
Unis vont consacrer des ressources supplementaires a la 
lutte contre le sida dans le monde entier. 

Un appui international a l’Afrique est indispensable 
dans le cadre de ses efforts pour lutter contre le fleau du 
VIH/sida. Si l’Afrique supporte, de tous les continents, la 
charge la plus lourde dans ce domaine, l’aide qu’elle a 
re£ue est tres decevante, comme Fa justement montre 
M. Peter Piot, Directeur executif d'ONUSIDA. 

Le reaction de la communaute internationale face au 
defi du VIH/sida doit etre concrete et pratique. Si Fappui 
aux pays africains pour empecher la propagation du VIH/si¬ 
da est importante et urgente, e’est une tache urgente que 
d’assurer un acces peu couteux a un traitement efficace et 
de prendre en charge les effets socioeconomiques de ce 
fleau. 

Le President (parle en anglais ) : Je vous remercie de 
vos paroles aimables. 

L’orateur suivant est le representant de la Republique 
democratique du Congo. Je Finvite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 


M. Ileka (Republique democratique du Congo) : 
Monsieur le President, votre presidence du mois du Conseil 
de securite a ete inscrite sous le signe de FAfrique. Ma 
delegation aimerait vous feliciter pour cette initiative loua- 
ble et saisit cette occasion pour exprimer son espoir, somme 
toute legitime, qu’au cours de mois, bien des fleaux qui 
accablent actuellement le continent africain trouveront un 
debut de solution concret et credible. 

Ma delegation aimerait vous feliciter egalement pour 
avoir organise cette seance extraordinaire du Conseil de 
securite consacree notamment a la lutte contre le virus sida 
en Afrique. L’ouverture de la seance par le Vice-President 
des Etats-Unis d’Amerique, est sans nul doute une marque 
de Finteret grandissant que porte son pays pour engager la 
communaute internationale tout entiere a un combat efficace 
contre ce virus qui decime le continent africain. 

Monsieur le President, ma delegation partage votre 
opinion lorsque vous declarez que les chiffres devastateurs 
sur le sida en Afrique montrent que celui-ci est bien plus 
qu’une question de sante, mais bel et bien une question de 
securite, au meme titre que l’economie degradante et la 
pauvrete, car cette maladie, en decimant les elites, en faisant 
des millions d’orphelins, provoque en effet des crises 
economiques et sociales qui destabilisent des societes 
fragiles, nourrissant ainsi des conflits armes, eux-memes 
contribuant a leur tour a la propagation du sida. 

C’est en effet en Afrique subsaharienne, une region 
dont fait partie mon pays, la Republique democratique du 
Congo, que la pandemie du sida connait actuellement son 
plus fort developpement. Les gouvernements de la region se 
sont en effet engages a lutter pour trouver les differents 
moyens de prevenir une propagation plus grande encore, et 
continuent pour ce faire a rechercher des moyens toujours 
plus efficaces de reduire les effets du sida et ce, malgre les 
enormes difficultes qu’ils connaissent en raison de ressour¬ 
ces limitees, toujours en baisse, de la pauvrete et des guer- 
res de toutes sortes. C’est ainsi que ma delegation accueille 
favorablement les mesures annoncees aujourd’hui par le 
Vice-President des Etats-Unis tout en souhaitant qu’elles 
soient suivies d'effets. 

Dans le passe, mon pays avait ete a la pointe de la 
lutte contre le sida en Afrique centrale. Beneficiant d’une 
cooperation tant bilaterale que multilaterale consequente, il 
avait mis au point, avec l’aide de la communaute des 
bailleurs de fonds, un projet sida, qui s’attaquait serieuse- 
ment aux effets du virus et qui avait ete en soi un succes, 
essentiellement dans le domaine de la prevention et de 
l’acces a F information en matiere de sida. 
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Malheureusement, mon pays a connu en 1991 et en 
1993 d’importants pillages qui ont detruit et fini d’achever 
cette infrastructure. Qui plus est, l'embargo sans nom que 
subit mon pays depuis plus d’une decennie maintenant a 
rendu caduc tout espoir de reprise de cette cooperation, qui 
a pourtant ete benefique a 1'ensemble de la population 
congolaise. 

En 1994, mon pays a ete l'hote involontaire de mil¬ 
lions de refugies venus essentiellement du Rwanda voisin. 
Leur presence sur notre sol a ete un desastre tant ecologique 
que social et economique. Cette presence non desiree a 
egalement ete le vecteur dans les provinces orientales de 
maladies sexuellement transmissibles, et evidement du virus 
sida. 

Depuis le 2 aout 1998, mon pays subit les affres d’une 
agression de la part de la coalition armee des forces regu- 
lieres du Rwanda, de l'Ouganda et du Burundi. Cette 
guerre, avec son lot de misere, de populations deplacees, de 
flux nouveaux de refugies vivant dans des conditions 
sanitaires extremement precaires, contribue grandement a la 
propagation du sida. 

II est toutefois vrai qu’au cours de Fannee ecoulee, la 
cause principale de deces dans mon pays est demeuree le 
paludisme, suivie de pres des victimes directes de la guerre 
et de celles du sida. Mais F impact de cette guerre ne doit 
pas etre sous-estime. Actuellement, tant dans les provinces 
sous occupation que dans les zones libres, la guerre est en 
effet la source principale de la degradation generate des 
conditions de vie de la population congolaise, lui rendant 
ainsi difficile, voire impossible. Faeces ne fut-ce qu’aux 
soins de sante primaires. La population congolaise est ainsi 
livree en pature a toutes sortes de maladies, y compris des 
virus insoupfonnes jusqu'a tout recemment, ceux d’Ebola 
ou de Marburg, et pour lesquels, comme pour le sida, il 
n’existe pas de vaccin. 

La guerre a egalement vu Lessor d’une technique 
militaire pour le moins etrange et pratiquee par les forces 
armees ougandaises — il s’agit de F envoi sur le terrain des 
operations de milliers de militaires sideens ou seropositifs 
ayant pour mission de violer les femmes et les jeunes filles 
pour repandre le sida. La communaute internationale a 
l'imperieux devoir de mettre un terme a ce crime contre 
l’humanite que commettent le Rwanda, le Burundi et FOu- 
ganda sur le territoire de la Republique democratique du 
Congo. 

Ce mois de l’Afrique et cette annee du millenaire 
offrent au Conseil de securite Foccasion de prendre en 


connaissance de cause ses responsabilites, afin de permettre 
a la Republique democratique du Congo d'aborder le 
XXIe siecle avec optimisme. La communaute internationale 
a egalement le devoir d’assister la Republique democratique 
du Congo dans ses efforts de retour a la paix, de relevement 
economique et de reconstruction de ses infrastructures, y 
compris sanitaires et medicates, afin que les generations 
congolaises presentes et futures puissent de nouveau esperer 
un avenir que d'aucuns aimeraient voir meilleur et radieux. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant du Senegal. Je l'invite 
a prendre place a la table du Conseil et a faire sa declara¬ 
tion. 

M. Ka (Senegal) : Monsieur le President, je voudrais, 
tout d'abord, vous remercier d’avoir pris Finitiative d’ins- 
crire la question importante du sida a l'ordre du jour du 
Conseil. Tout a ete dit et bien dit par le Vice-President des 
Etats-Unis, par les ministres africains, par le Secretaire 
general de l'ONU et par les orateurs qui m’ont precede. Ma 
position privilegiee de dernier orateur m’impose d’etre tres 
bref en cette heure tardive de nos debats. 

Il ne fait plus aucun doute que l’epidemie du sida est 
loin d’etre un simple probleme de sante publique. Pour 
notre continent, qui en paie le plus lourd tribut, cette epide- 
mie pose egalement un probleme de developpement, voire 
un probleme de devenir du continent. Il est done heureux 
que l'Organisation des Nations Unies et le Conseil de 
securite, aujourd’hui, aient saisi toute la menace que fait 
peser cette maladie sur le developpement humain des 
populations du continent et aient decide de coordonner leurs 
efforts et ceux des institutions des Nations Unies pour lutter 
contre cette pandemie. 

Dans la croisade contre le sida, les Africains n'ont pas 
baisse les bras. Us ont deploye d’enormes efforts pour 
eliminer cette maladie et la Ministre de la Namibie vient de 
nous le rappeler tout a l’heure. 

Deja en 1992 a Finitiative du Senegal, lors du sommet 
de l’Organisation de Funite africaine a Dakar, une resolu¬ 
tion avait ete adoptee reconnaissant le sida comme une 
veritable menace pour F avenir du continent et engageant les 
Etats africains a tout mettre en oeuvre pour limiter la 
propagation et F impact de ce fleau. Mon pays s’est tres tot 
engage dans une reponse elargie, multisectorielle et pluri- 
disciplinaire, en mettant en place un programme national de 
lutte contre le sida. Ce programme, qui a certes beneficie 
d’une situation structurelle favorable pour lutter contre la 
maladie, a eu la chance d’etre soutenu par une societe 
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senegalaise nourrie a l’essence des valeurs morales, tradi- 
tionnelles et religieuses. 

Au plan sanitaire, les veritables strategies de preven¬ 
tion ont ete realisees au lendemain de la creation du Comite 
national de lutte contre le sida. Faut-il rappeler que c’est au 
Senegal que les chercheurs ont mis en evidence, pour la 
premiere fois, l'existence du V1H de type 2? Deja en 1990, 
il y avait au Senegal un acces generalise aux preservatifs 
multipliant par 10, en 10 ans, la vente et la distribution des 
preservatifs. 

Au plan de 1'information, de 1'education et de la 
communication, des 1992 le Senegal avait integre dans 
l'instruction scolaire, primaire et secondaire, l’education 
sexuelle des jeunes en relation avec la propagation du virus 
du sida et plus de 130 000 manuels scolaires consacres a 
Finformation, a F education et a la communication sur le 
sida ont ete distribues en 1997 dans les etablissements 
d'enseignement public et prive. Des centaines d’organisa- 
tions non gouvernementales, des associations de personnes 
vivant avec le sida ont ete formees et participent vigoureu- 
sement a la lutte contre cette maladie. Le dialogue politique, 
les seminaries de formation, les debats animes par des 
leaders communautaires, religieux, parlementaires et pro- 
fessionnels et des journalistes, constituent des strategies de 
reponse a la lutte contre le sida. 

Dans ce nouveau combat contre le sida, le Senegal 
s’est egalement voulu a F avant-garde, en etant au depart de 
la reflexion sur F introduction de ces nouvelles strategies sur 
le continent. Cette reflexion a, du reste, abouti a F initiative 
du Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
(ONUSIDA) dont ont beneficie deux pays d’Afrique. 

Dans un souci de coherence et de Constance, le Sene¬ 
gal a consenti un effort financier supplementaire pour 
permettre aux personnes vivant avec le sida d’acceder au 
traitement. Ces resultats encourageants, obtenus par mon 
pays dans cette croisade contre le sida, ont valu a son 
President, S. E. M. Abdou Diouf, d'etre honore par 
FONUSIDA avec son frere et ami, le President Yoweri 
Museveni de FOuganda, avec le premier prix d’excellence 
dans la lutte contre le sida. 

Pour terminer, je dirai simplement que les efforts que 
je viens de signaler doivent etre soutenus et renforces, et la 
vigilance doit etre de regie, car Fhistoire des maladies nous 
apprend que lorsque la vigilance baisse les agents infectieux 
en profitent. 

C’est Foccasion aussi pour moi de rendre hommage a 
nos partenaires internationaux multilateraux — notamment 


la Banque mondiale, le Programme des Nations Unies pour 
le developpement (PNUD) et F Organisation mondiale de la 
sante (OMS) — et a nos partenaires bilateraux qui conti- 
nuent de nous soutenir dans nos efforts de lutte contre le 
sida. Je suis persuade que nous saurons compter sur la 
notoriete et le rayonnement du Conseil de securite pour etre 
notre interprete aupres de tous ces partenaires et leur signi- 
fier notre ferme volonte d'assurer aux generations africaines 
futures, un horizon debarrasse du spectre de cette pandemie 
qui compromet gravement les chances de developpement, de 
paix et de stabilite du continent africain. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Senegal d’avoir particulierement mentionne 
le role du Conseil de securite en la matiere, ce qui reprend 
certainement les vues de la plupart d’entre nous et, en ma 
qualite de representant des Etats-Unis, la notre. 

II n’y a plus d’autres orateurs sur ma liste. Je voudrais 
faire quelques remarques a propos de ce que nous avons fait 
aujourd’hui, mais, avec la permission des membres, puisque 
cela fait neuf heures que nous sommes ici, je voudrais les 
reserver pour le debut de notre seance de jeudi sur les 
refugies, lorsque le Haut Commissaire Ogata sera parmi 
nous. Le lien entre les refugies et cette question a ete 
signale par plusieurs orateurs aujourd’hui. Je crois que le 
Ministre de la sante de la Namibie en a parle tout specifi- 
quement, ainsi que quelques autres orateurs. II y a done un 
lien naturel entre les deux. 

La seance est levee a 18 h 55. 
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